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DES
Le mot Portorium sert à désigner plusieurs droits de môme nature, mais différents, et qui doivent être distingués avec soin les uns des autres : 1^ le droit à l'importation et à l'exportation sur les marchandises ; 2®Jes droits de péage perçus sur les ponts, les routes et à certains passages de montagnes ; 3"" les droits que les villes établissaient sur les marchandises entrant dans leur territoire ou en sortant, présentant quelque analogie avec les octrois modernes.
Notre but est d'étudier d'une manière principale le droit des Douanes, c'est-à-dire la perception d'un droit sur les marchandises aux frontières terrestres ou maritimes des États constituant l'empire romain ; puis nous consacrerons quelques mots aux droits particuliers analogues au Portorium, aux octrois, péages et transits.
Pour désigner le droit de Douane, on emploie le mot PortO' rium ou le mot Vecttgalia. Le premier, comme son origine l'indique, PorPuSj était un droit perçu surtout dans les ports, à l'arrivée ou à la sortie des marchandises ; et quand le commerce par voie de terre prit de Timportance, que les droits furent perçus aux frontières de terre, on en étendit la signification aux Douanes en général, tant maritimes que terrestres ' .
Le mot Yectigalia, à l'origine, a dû s'appliquer exclusivement
1 Les Antonia de Termessibus. G. I. L. I., 204» li. 31 et suiv. : Quam legem Portorieis terrestribus moritumeisque
aux droits sur les transports des marchandises, et se présente comme synonyme de Portorium : Tétymologie justifie ce point de vue ; mais bientôt le mot Yectigalia a pris une signification beaucoup plus étendue et a embrassé tous les impôts indirects successivement créés, et, en outre, les redevances payées à rÉtat ou aux villes ; en un mot, leurs revenus de tout genre. Nous emploierons donc principalement, pour désigner les Douanes, le mot Portorium, Portoria, de préférence au mot Yectigalia, réservant à ce dernier la signification large reçue par les auteurs, et désignant tous les impôts indirects*.
Les Portoria ou Douanes méritent d'attirer toute notre attention : c'est l'impôt le plus ancien parmi les impôts indirects, et c'est celui qui a subsisté le plus longtemps ; nous le trouvons sous la République, sous PEmpire ; il est appliqué à Rome, en Italie, dans les provinces, et pendant toute la durée de la domination romaine il a constitué une des ressources les plus importantes du Trésor public. Les peuples modernes l'ont reçu dés traditions impériales, et, s'il a subi des modifications dans son fonctionnement, il n'en est pas moins vrai de dire que nos Douanes et nos douaniers présentent la plus grande analogie avec les Portoria et les Porti tores romains.
Pour comprendre l'ensemble de la matière et apporter à l'étude la clarté désirable, nous diviserons nos développements en trois grands chapitres :
Dans le chapitre premier, nous indiquerons comment le droit de Douane fut établi à Rome, en Italie, et dans les provinces. Nous l'étudierons dans son développement historique, depuis le commencement de la République jusqu'aux invasions barbares.
Dans le chapitre II, nous ferons connaître la législation douanière, d'après quels principes le droit était fixé, sur quelles choses il était perçu, les immunités qui pouvaient être accordées.
1 Burmaan a intitulé soa Traité des impôts indirects : De Vectigalibus populi Romani. — Rein, dans T Encyclopédie de Pauly, au mot Vectigaliaf a fait rhistoire de tous les impôts indirects romains. — Pauly's Real, Encyclopâdie der classischen AUerthums wissenschafL Stuttgard, 1866.
EnQn, dans le chapitre III et dernier, nous rechercherons comment la perception du droit était assurée, les garanties de rÉlat, les droits des fermiers de la Douane et leurs devoirs.
Dans un Appendice, nous nous occuperons des droits analogues aux Portoria et qu'il ne faut pas confondre avec eux.
CHAPITRE PREMIER
Histoire de rÉtablissement des Douanes.
Les Romains, en établissant des Douanes dans leurs villes et à leur frontière, n'ont pas développé une institution qui leur fût propre ; ils ont imité les pratiques des peuples avec lesquels ils ont été en relation. Les Douanes ont probablement existé chez tous les peuples anciens.
Il n'est pas douteux que, dès la plus haute antiquité, TÉgypte ait établi des Douanes dans ses ports. Nous aurons plus tard r occasion de donner sur ce point des renseignements complets ; nous nous bornons pour le moment à cette indication.
Les Carthaginois organisèrent de bonne heure des Douanes dans leurs villes et aux frontières de leurs possessions, comme dans leurs colonies, et, bien que nous n'ayons que des documents incomplets sur Thiatoire de Carthage, ce point ne peut pas être contesté. Strabon nous parle du grand commerce de contrebande qui se faisait entre la Cyrénaïque et les villes commerçantes de Carthage : ce qui démontre à ces frontières Texistence de Douanes et la perception de droits élevés, sans quoi la contrebande n'aurait pas été fructueuse; Tite-Live, XXXIII, 47, nous parle de la réforme financière d'Annibal après la seconde paix avec Rome : elle eut pour objet le remaniement des droits de Douane de terre et de mer, et, par suite delà réforme, ces droits donnèrent des produits si considérables que, t> sans imposer de nouveaux x> tributs au peuple» on put suffire à tous les besoins de la Répu- Dblique*».
^ Gomp Heeren ; De la politique et du commerce des peuples de r antiquité, traduit par de W. Suckau, tom. IV, pag. 168.
La lutte entre Rome et Garthage eut pour cause principale les rivalités commerciales, et est-il étonnant que les Romains aient voulu, comme leurs adversaires, tirer du commerce parterre ou par mer des ressources importantes ?
Les Grecs avaient aussi connu les Douanes.
A Athènes, ce l'importation et l'exportation étaient assujéties au faible droit d'un simple cinquantième {nevvr)yumi}) ; les grammairiens disent expressément que toutes les marchandises de l'étranger entrant au Pirée y étaient soumises * .
Ge droit était affermé, et les fermiers percepteurs du droit portaient le nom de pentécoslogues.
Dans les autres États indépendants, les Douanes fonctionnaient d'après des règles identiques ^.
En outre du droit de Douanes proprement dit, il était encore perçu, d'après la législation grecque, d'autres droits dont on ne connaît guère que le nom ' . Nous aurons plus tard à les indiquer.
Ainsi, au moment où la puissance romaine commença à se développer, nous voyons les grands États qui l'entourent demander aux impôts de Douanes la plus grande partie de leurs ressources ; aussi ne faut-il pas s'étonner de voir les Romains recourir au même procédé pour remplir leur Trésor public.
Pour l'exposition historique que nous avons à aborder, il faut distinguer ce qui regarde Rome et l'Italie, et ce qui regarde les provinces réunies successivement à la domination romaine.
gl. Des Douanes a Rome et en Italie.
L'histoire financière de Rome n'est qu'un chapitre de l'histoire générale de Rome et de la cité ; et il est impossible de toucher à un point quelconque de l'histoire des impôts sans sentir
1 Économie poliUgue des Athéniens, par Auguste Bœckh, traduction par Laligant. Paris, 1828, tom. II, pag. 28.
2 Qontp. Bœcich, pag. 35.
3 Comp. Bœckh, pag. 37.
rinfluence des faits historiques, le contre-coup de la politique générale.
Nous occupant de Thistoire des Douanes en Italie et à Rome, n'oublions pas que, à Torigine des temps historiques, Rome» de cité indépendante, prit place dans une Confédération des villes latines, et qu'après la destruction d'Â^lbe elle voulut et sut devenir la ville la plus importante de la Confédération, la tète et le guide des opérations militaires. Dans cette première période, chîique ville et son territoire, dans ses rapports avec ses voisines, jouissait de Tindépendance la plus complète, obligée seulement par les liens de la Confédération aux affaires d'intérêt commun ; les Douanes, s'il en existait, constituaient des ressources particulières de rÉtat qui les établissait, et elles n'ont pas dû présenter une grande importance. Nous pouvons les comparer, dans une certaine* mesure, aux droits d'octroi que nos villes modernes peuvent organiser ; mais peu à peu Rome voulut absorber à son profit les nationalités indépendantes qui l'entouraient, et la conquête de l'Italie fut le résultat de la politique romaine. A ce moment, Rome exerce une grande suprématie; les autres peuples de l'Italie deviennent ses sujets ; des redevances, tributs et impôts peuvent les atteindre, et, comme conséquence de la suzeraineté romaine, des droits de Douanes seront établis, dont les produits viendront enrichir Taerarium romain. ' Ces notions générales indiquées, nous pouvons aborder l'histoire de l'impôt des Douanes à Rome et en Italie.
Rome connut-elle dès sa fondation le droit de Douanes ? Il est tout aussi facile de l'affirmer que de le nier ; ce qui est probable, c'est que dès que le roi Ancus Martius, en ouvrant par le port d'Osties des débouchés maritimes à Rome, eut créé le commerce, les Douanes furent établies ; on peut considérer comme certain leur établissement sous les rois, et cela résulte de ce que Plutarque, dans la Vie de Poplicola, 1 1 , rapporte à son héros le mérite de la suppression des Vectigalia ; de ce que mentionne Denys d'Halicarnasse, lib. V, c. 22, des décisions des consuls qui libérèrent tous les citoyens des droits de Douanes,
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<c dreleïç avzovç ai:œntùv ûvai rûv xocvûv rùxùv 2>, point confirmé par Tite-Live (livre II, ch. 9), qui constate que, par rétablissement du nouvel ordre de choses, la plèbe fut débarrassée des Douanes et du tributum : a portoriis quoque et tributo plebem liberatam d. Ces mesures s'expliquent : la république avait été fondée au profit des patriciens ; ces derniers cherchèrent surtout à assurer le bien-être de la plèbe: delà, les mesures économiques qui marquent cette période et dont le but apparent ou réel est de gagner Thomme du peuple au parti des nobles : a Les droits de Douanes maritimes sont abaissés ; quand les céréales sont chères, il en est fait de grands achats pour le compte de l'État, le commerce du sel est monopolisé pour livrer aux citoyens le sel et le blé à prix réduits ; enfin la grande fôte populaire est allongée d'un jour*.
Faut-il croire à une suppression complète des Portoria ou à un remaniement et abaissement des tarifs ? Nous pencherions dans le doute pour cette dernière opinion: en eSet, nous pouvons constater, à Rome et dans les territoires conquis par elle, la perception des droits de Douane: en 427 de Rome ou 265 avant J.-C là surveillance des Yectigalia publica fut confiée à quatre questeurs dont l'un fut placé à Osties et l'autre à Gales. Si donc les Douanes avaient été abolies pendant quelque temps, elles n'avaient pas tardé à reparaître.
Quoi qu'il en soit, les conquêtes nouvelles permettent l'établissement de nouveaux bureaux de Douanes sur les côtes de la Gampanie et du Brutium : à Gapoue, à Puteoles et à Gastro* ; Rome probablement ne créait pas ces droits, elle les trouvait établis au profit de ces villes, elle ordonnait leur mise à ferme à des Sociétés vertigaliennes, et faisait tomber leur produit dans
1 MomiDsen ; Histoire de la République romaine, traduction Alexandre, tom. II, pag. 29.
s Tite-Live, XXXII, G. 7. • Geosores P. Gornelium, S«ipionem Africanum et k P. CElium pœtum, Portoria venalium Capuœ, Puteolisque item que Castro- » rum portorium, quo in loco nunc oppidum est, fruendum locasse.» 555 de Rome, 199 avant J.-G. Gomp. Mommsen; Histoire romaine, tom. IV, pag. 63. Duruy ; Histoire des Romaifts^ in-8^, tom. I, pag. 299.
le Trésor public romain . — Bientôt après, en 575 de Rome, 179 avant J.-C, les censeurs M. iEmilius Lepidus et M, Fulvius Nobilior, instituèrent un certain nombre de taxes indirectes: ccPorloria et Vectigalia multa instituerunt (Tite-Live, 40, 51, 8). Les trafiquants romains ne paraissent pas avoir entravé ces mesures ; on peut supposer que les censeurs rétablirent les Douanes antérieurement supprimées, ou bien remanièrent et modifièrent les règles de la perception, si on admet avec nous leur permanence depuis le commencement de la république.
Gains Gracchus * , dans un projet de loi qui ne nous est pas parvenu, toucha à Torganisation des Douanes : a Nova portoria constituit », nous ditVelleiusPaterculus. Gomment faut-il entendre ces mots ? Il est probable quMl s'agit d'un remaniement du taux de la Douane, remaniement qui dans son projet devait avoir pour caractère d'élever les prix de certains objets, probablement des objets de luxe, et peut-être aussi d'abaisser les droits sur les objets de première nécessité ; et, s'il en était ainsi, la loi de Gaïus Gracchus serait tout à fait en rapport avec ce que nous savons de la Gonstitution nouvelle imaginée par lui.
Bientôt une réforme radicale eut lieu, en692deRome, 60 ans avant J. -G. : à la proposition du préteur G. Gaecilius Metellus, les Douanes furent abolies pour Rome et l'Italie. Si nous rapprochons de cette mesure l'abolition de l'impôt direct en Italie, après la conquête de la Macédoine, nous voyons au grand jour le système qui tendait à dégrever d'une manière absolue le citoyen romain, et à rejeter sur les provinces toutes les charges de l'impôt et de TÉtat. L'Italie restait ainsi la terre exclusivement dominante el favorisée ; la province, la terre dominée et pressurée' .
Après nous avoir ainsi affirmé le bon accueil qui fut fait à la loi par toutes les classes de la population, Dio nous laisse entrevoir l'opposition faite par le Sénat à la proposition de loi : il ne voulut pas que la loi portât le nom de son auteur ; les séna-
* Velleius Paterculus, liv. II, chap. VI.
^ Dion Gassius, lib. 37, (1. xoi cTrciSàv xà rihi Sicvâç r-h ri nokv, xm a).X)}v IrocXioev cXùirUf ô fiiv vofioç o xaraXvffaç nâuriv âpwxoç g'j/inxo»
leurs et le parti des fermiers-généraux voyaient avec peine disparaître Tune des principales ressources de l'État et l'une des causes de leurs grands bénéfices. Cicéron se fait l'écho de leurs plaintes et de leurs craintes dans une lettre à Atticus, 2,16. « Si uUa res est bonorum animes quos jam video esse commotos, »vehementiùspossitincendere, hœc certè est ut eo magis quod ))Portoriis Italiae sublatis, agro campano divise, quod Vectigal Dsuperest domesticum, praeter vicesimam. t> Cette loi d'abolition est due à TinQuence des negotiatores romains, qui, grâce aux affranchis et aux petits marchands, opposés aux formalités de la Douane, l'emportèrent sur les sénateurs et la haute 'finance. Le prétexte de la suppression fut évidemment l'amélioration de la condition des classes moyennes, et en outre la suppression des vexations de tout genre imputées aux publicains, et dont tous les auteurs latins nous fournissent des témoignages'.
Cette abolition ne fut pas de longue durée, et César peregrinarum mercium Portoria instituit*. Malgré le peu de précision de la phrase de cet historien, il ne faut pas hésiter à penser qu'il s'agit du rétablissement des Douanes en Italie; et cela ressortirait au'^besoin de la relation qui existe entre les faits indiqués dans le chapitre XLIII . César, dans l'intérêt des mœurs et pour les réformer, porta une loi somptuaire, et, comme conséquence, fut amené à rétablir les Douanes. Rendre l'acquisition des objets de luxe plus diflBcile par une surélévation des tarifs, n'était-ce pas assurer à la loi somptuaire la plus grande efficacité ? Nous considérons comme certaia le rétablissement des Douanes en Italie par César ; et le besoin d'argent, la nécessité de se procurer les ressources pour la conduite de la guerre : n'étaient-ce pas là les motifs suffisants de sa détermination ?
^ Gic. Ad. Q. fratreiD, 1,1,1 1,33: c nia causa publicanorum quantum acerbitatem • aflcrat sociis, intellcximus de civibus, qui nuper in Portoriis Italiœ tollendis non » tam de Portorio, quam de nonnullis injuriisporlitorum querebar.tur, quare non •igtioro quid sociis accidat in uitimis terris, cum audierim in Italia querelas civium. » »Gomp. Gic; De Uge agrana^ 2, 23, 61.
2 Suétone ; Vie de Césars 43.
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Après sa mort, les seconds triumvirs réorganisèrent les Portoria et trouvèrent, dans ce remaniement, les sommes qui étaient indispensables pour le besoin de l'État, l'entretien de l'armée et les récompenses décernées aux légionnaires. (Comp. Dio Cassius, XLVIII, 34).
Avec l'empire, une politique nouvelle est inaugurée : Rome et V Italie né devront pas rester la terre privilégiée; l'assimilation entre Rome et les provinces se fera peu à peu, pour arriver à l'unité dans les derniers temps de Fempire. Cette modification dans la direction politique exercera une influence considérable sur rhistoire de notre impôt ; pour le moment, bornons-nous à constater qu'Auguste, qui voulut réorganiser Tempire romain et apporter dans toutes les branches de T administration la régularité et le bon ordre, ne dut pas laisser de côté Timpôt des Douanes ; on peut tirer induction, en faveur de cette opinion, des passages de Dio Cassius, XLYII, 51, où il est dit que Tempereur rétablit les anciens impôts et en créa de nouveaux. Sous ses successeurs, rimpôt des Douanes ne fut plus atteint ; il resta jusqu'aux dernières années de l'empire et constitua une des ressources importantes du Trésor romain. En étudiant bientôt le taux du Portorium, nous aurons l'occasion de mentionner les modiScations apportées par quelques empereurs à son fonctionnement. Nous ne nous occupons ici que de l'établissement de rimpôt lui-même, et nous constatons que, sous l'empire, les Douanes ont été toujours maintenues ; cependant, dans cet historique général, nous devons mentionner les deux points suivants:
1® Néron* eut un instant l'intention de supprimer le Portorium, et cela pour mettre fin aux vexations de tout genre dont le peuple avait à souffrir de la part des portitores ; le Sénat fit
^ Tacite; Annales, 13,50. cEodem anno crebris populi flagitationibus, immondesliam publicanorum arguentis, dubitavit Nero, an cuncta Vecligalia omitU « juberet ; — sed impetum ejus, attinuere senalore^, dissolutionein imperii docendo » si fructus, quibus respublica sustineretur, diminuerentur, quippe sublatis por- • toriis, sequens ut tributorum abolitio expostnlaretur.i
comprendre à l'empereur qu'il ne fallait pas entrer dans cette voie. L'impôt des Douanes aboli, comment maintenir un impôt quelconque ? ne pourrait-on pas en efifet faire valoir contre tous les autres les arguments invoqués contre celui-ci ? et, l'empereur convaincu par les observations du Sénat, le Portorium fut maintenu ; mais des mesures furent prises pour empocher autant que possible les vexations dont le peuple se plaignait. *
2** Hérodien * rapporte que Pertinax avait aboli les Douanes et d'autres taxes indirectes. On pourrait peut-être contester la vérité de cette assertion et n'y voir qu'une promesse faite par un prétendant au trône, promesse qu'il eût été impossible à son auteur de tenir; quoiqu'il en soit, et ceci est certain, c'est que, si l'abolition a eu lieu, elle a été de courte durée. Et sous les successeurs immédiats de Pertinax, nous voyons reparaître l'impôt des Douanes, les textes nombreux conservés au Digeste et émanés de Paul, Ulpien, Papinien, en constatent l'existence.
Les Douanes ont donc existé pendant toute la durée de l'empire. Les peuples modernes les ont reçues de la tradition impériale.
g 2. De l'impôt des douanes en province, c'est- a-dire hors
DE l'Italie.
Cette partie de notre sujet est de beaucoup la plus difficile ; nous tâcherons cependant, tant avec les rares indications données par les auteurs romains qu'au moyen des documents épigraphiques, de présenter le tableau complet du développement des Douanes dans les provinces.
Pour comprendre notre sujet, il ne faut pas perdre de vue que la politique romaine n'a pas toujours obéi aune même impulsion, et que sa direction, suivant les époques, a présenté des variations marquées.
* Hérodien, 2,4,7. xihi « ndatra. npôrepov ini tî}; tv^viSoç tiç Eiuropleot Xfff^yuirwt ijtiynvfihxa iiri ri o^Oeuc Ttorafiûv xoù "ki^&ri norikttav^ cv t< ô3e5v noptiaç
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Nous pouvons comprendre quatre grandes périodes, représentant chacune Tapplication d'un principe particulier dans la direction générale des affaires romaiDOs.
La Constitution romaine, étudiée de près, représente une constitution de cité, partant difficilement applicable à un grand État ; aussi, conformément à sa Constitution, la voit-on, aux premiers temps de son histoire, former avec les pays voisins une grande Confédération dont elle prend la tôte et la direction. Ce sera là la première période.
Puis, à cause des conflits qu'amenait dans la direction générale des affaires la différence d'intérêt, elle fut entraînée à rompre cette Confédération et à acquérir sur toute l'Italie un droit de suzeraineté : Rome et son territoire contenaient le peuple vainqueur tout autour les cités conquises. Ce sera là la deuxième période.
A partir de cette époque, pour conserver son empire italien, Rome dut entrer en lutte avec les grandes puissances qui l'entouraient et qui lui portaient ombrage; de là, les guerres nombreuses qu'elle fait et entreprend et qui l'entraînent d'abord à des traités de paix avec les peuples voisins obligés de se placer sous la protection romaine, puis successivement à la conquête des pays voisins ; les territoires conquis sont organisés en province ; les provinces s'étendent de proche en proche et couvrent presque tout le monde connu des anciens. Ce sera là la troisième période, qui comprend un grand espace de temps : elle commence sous la république, pour ne finir que sous l'empire.
Enfin la quatrième période nous montrera une assimilation complète entre les provinces et l'Italie ; les mêmes principes seront appliqués à l'une et à l'autre : on arrive ainsi à l'unité de législation, à l'unité d'administration : nous avons en face de nous le grand empire romain.
Ces périodes historiques indiquées, il nous sera très facile de nous faire une idée acceptable de l'histoire des Douanes dans les pays qui entourent l'Italie.
Pendant la première période, Rome forme avec les États vol-
sins qui Tentourent une grande Confédération ; ces États ont des intérêts communs, se prêtent mutuellement assistance dans la guerre, mais administrent chacun librement leur propre territoire ; pendant cette période, chacun des États de la Confédération peut établir, au même titre que Rome, des Douanes sur son territoire, et ces Douanes, indépendantes les unes des autres, sont dans la même situation que les Douanes des États modernes, voisins et indépendants.
Pendant la deuxième période, les choses vont changer : Rome va successivement acquérir les territoires italiens et imposer sa domination aux peuples qui l'entourent ; après la conquête, elle laissera, suivant les circonstances, une autonomie plus ou moins considérable aux peuples vaincus, mais conservant visà-vis d'eux les droits du vainqueur ; et ces droits paraissent avoir été notamment d'établir des Douanes sur les territoires conquis, Douanes dont le produit tombait dans le Trésor romain ; c'est ainsi que nous avons vu les censeurs affermer, pour le compte du Trésor romain, les Douanes de Gapoue, de Puteoles et de Castro (comp. § 1, Douanes à Rome et en Italie). Un des caractères très marqués de la politique romaine pendant cette période, c'est d'avoir imposé aux territoires conquis des Constitutions différentes ; d'avoir favorisé les uns pour mieux affaiblir les autres, arrivant ainsi dans chaque territoire à créer un parti romain qui, au moment où Ton voulait secouer le joug, entravait la levée générale de boucliers. Or, ce point étant certain et les Douanes étant une entrave au commerce, ne peuton pas admettre que Rome ne traitait pas de la même manière tous les territoires conquis, et que les droits de Douanes perçus pour le compte du peuple romain devaient être plus ou moins élevés ? Nous verrons même, dans le cours de l'histoire douanière, Rome créer de véritables immunités au profit de certaines personnes ou de certains territoires. Ne peut-on pas admettre que déjà la politique romaine avait pu créer des immunités douanières au profit de quelques-uns des territoires conquis de l'Italie?
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Eq résumé donc, pendant cette deuxième période, les ligues douanières romaines s'étendent avec les conquêtes successives de Rome, viennent remplacer les Douanes des États indépendants, et leurs produits constituent une des meilleures ressources du Trésor public romain.
La troisième période historique par nous indiquée, et la plus importante, mérite toute notre attention : nous voyons Rome combattre les peuples voisins qui pourraient compromettre ses conquêtes italiennes. D'abord, elle se borne à faire avec eux des traités de paix, à leur imposer des tributs, et à leur faire reconnaître la puissance romaine, sous la protection de laquelle ils seront placés.
Puis, peu à peu, le système change et les pays conquis sont organisés en provinces, véritables États romains, et, leur nombre augmentant, elles couvrent de leur réseau tout le monde connu des anciens. Nous voyons donc la politique romaine obéir, pendant cette période, à un double courant ; l'histoire Douanière est influencée par cette direction générale de la politique romaine. Voici les points principaux qu'il nous paraît indispensable de constater.
Après chaque guerre, Rome obtenait du vaincu un tribut plus ou moins élevé ; elle lui laissait l'indépendance^ mais il devait reconnaître l'autorité du nom romain, et un traité de paix stipulait en général au profit des Romains des avantages particuliers. On comprend très bien quelle extension dut prendre le commerce romain à cette époque : Garthage abattue, l'Espagne conquise, tout le commerce de la Méditerranée était dans les mains des Romains, et chaque guerre était pour eux l'occasion de stipuler des droits ou immunités au profit de leurs nationaux ; (I ajoutons les privilèges de toutes sortes donnés aux nations italiennes dans les provinces ultramarines, et surtout les immunités douanières dont jouissaient déjà Romains et Italiens dans les nombreux pays de la clientèle de la république ' d.
4 Mommsea; Histoire romains, tom. IV, Iraductioa Alexandre, pog. 132. GoxDp., I. pog. 65, 264; et II, pag. 273.
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Les sociétés de trafiquants romains , puissantes par leurs capitaux, exerçaient sur la direction générale de la politique une grande influence : elles ne furent pas étrangères à la destruction de Garthage ; elles vont pousser les Romains à une lutte avec les cités commerçantes de la Grèce et mettre après leur destruction tout le commerce méditerranéen dans les mains romaines. « En frappant Gorinthe, on a voulu frapper la rivale commerciale ; s'il est bien vrai que les gros trafiquants romains ont eu voix influente dans le règlement des affaires de la Grèce, on comprend pourquoi Gorinthe a précisément payé pour le crime de tous; pourquoi, non contents de la détruire dans le présent, ses juges l'ont aussi dévouée et proscrite pour l'avenir, défendant à tous de s*établir jamais sur ce sol propice aux échanges commerciaux. Le centre des affaires pour les spéculateurs romains, qui maintenant affluent dans la Grèce, est transféré d'abord dans la Péloponésienne Argos ; mais bientôt Delos l'emporte et devient l'entrepôt de Rome, déclarée port franc romain. En 586 déjà, elle a attiré une bonne part du mouvement de Rhodes ; elle héritera définitivement de Gorinthe, et pendant de longs siècles l'île d'Apollon sera la grande étape des marchandises allant de l'Orient vers les pays d'Occident * . »
Nous voyons là, sur le vif, la politique romaine poussée à la guerre contre Garthage et Gorinthe : elle les détruit et constitue à son profit le monopole commercial ; en face de Rhodes, qui à cette époque avait une grande part du commerce de la Méditerranée, véritable puissance dont les flottes se rencontraient partout, et dont les revenus indirects, les Douanes, s'élevaient à de fortes sommes, elle crée Delos port franc, qui doit attirer à lui tout le commerce voisin' : Rome ne faisait donc pas seulement la guerre avec les armes, mais encore avec les tarifs doua-
1 MommseQ, iom. IV. Alex., pag. 353 et 354.
> Les produits de la Douane de Rhodes étaient annuellement de 1 million de drachmes (831,500 fr.) ; après la création de Delos, ils tombèrent bientôt à 150,000 drachmes par an (161,250 fr.) Gomp. Mommsen ; Hist. romaine, trad, Alexandre, tom. IV, pag. 34.
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niers, sachant se priver de ses revenus pour obtenir la puissance. Telle fut la politique romaine sur les pays voisins qu'elle fut successivement appelée à combattre et qu'elle fit entrer dans la clientèle romaine.
Cependant ces procédés ne suffisaient pas, et Rome avait besoin de tirer des ressources régulières des pays voisins : la clientèle disparaît peu à peu ; une véritable conquête a lieu au profit de Rome» et Torganisation en province des pays conquis gagne de proche en proche, de manière à absorber tout le monde connu. Il ne faudrait pas croire que ces conquêtes fussent la conséquence d'un plan longuement médité et exécuté sans relâche : Rome a été entraînée par les circonstances à étendre ses conquêtes et à ajouter de nouvelles provinces aux anciennes.
L'histoire des Douanes, dans les provinces, est connue dans ses grandes lignes. Dans chaque province, les Douanes sont affermées et perçues au profit du Trésor public des Romains ; dans quelques-unes, les Romains n'ont eu qu'à maintenir les Douanes perçues avant la conquête et à les faire percevoir par ses fermiers à son profit, ou bien à les établir à nouveau. Dans la fixation du taux, le peuple romain n'a pas suivi une règle fixe, et nous verrons que, suivant les circonstances, le taux de la Douane a été plus ou moins élevé. En outre, tandis que les Douanes d'une province déterminée étaient l'objet d'un bail à ferme spécial, il arrivait souvent que plusieurs provinces, distinctes pour l'administration, étaient réunies sous un même système douanier, et leurs Douanes étaient données à ferme à la même société fermière, (lien est ainsi pour rillyrie. Nous reviendrons plus bas sur ce point.)
Il faut en outre remarquer que quelquefois, dans la province, certaines villes pouvaient jouir d'immunités particulières en matière de Douanes et percevoir, pour leur propre compte, les Douanes qu'elles établissaient sur leur territoire. (Plus bas, noiis aurons à revenir sur ces immunités.)
La quatrième période s'ouvre au moment où le territoire conquis par les Romains a été partout organisé en province et où le
pouvoir central veut exercer une influence directe sur les diverses parties de l'empire, au moment où il songe à faire disparaître la variété d'administration et réglementation et soumettre à une môme loi tout le territoire romain. Un système uniforme de Douanes, suivant le même taux, caractérise cette période, qui doit commencer vers le iv* siècle de Tère chrétienne et a été maintenue jusqu'à la fin de l'empire romain, jusqu'aux invasions barbares, terme de nos recherches.
g 3. Taux du droit de douane.
Nous avons ainsi étudié le développement historique de la Douane, à Bome, en Italie et en provinces. Complétons ces études en nous demandant quel était le taux des droits de Douane, à Rome, en Italie et en Provinces, suivant les époques historiques par nous indiquées.
La réponse à cette question n'est pas facile à donner, elles auteurs ont fourni sur ce point divers systèmes. Pour nous, nous indiquerons ce qui nous parait le plus probable, sauf à faire connaître et à réfuter les systèmes contraires.
Jusque vers le iv* siècle, sans qu'il soit du reste possible de préciser davantage, le système de Douanes varie suivant les pays : le taux du droit en Italie n'est pas connu ; on ne le trouve formellement indiqué dans aucune source, et ce n'est que par voie d'induction qu'on peut l'établir. — Dans les provinces, le droit présente un taux particulier à la province ou à une réunion de provinces, où même le taux nous est inconnu. Pendant toute cette période, si nous trouvons en vigueur en Italie et en province la législation douanière, nous en voyons varier le taux d'un pays à un autre. Avec l'empire, le besoin se fit sentir d'organiser sur ce point l'unité de législation ; il ne paraît pas cependant que ce projet ait pu être facilement réalisé ; et ce n'est que vers le TV* siècle qu'un taux unique à tout l'empire paraît avoir été établi : le huitième de la valeur des objets importés ou exportés. Jusqu'à cette époque, les droits variables que nous trouvons dans les di-
verses provinces n'alteigaaient pas un taux aussi élevé ; T unification du tarif a donc été faite aux dépens des redevables, et les perceptions du Trésor ont été ainsi très augmentées.
Ces notions générales indiquées, nous pouvons entrer dans les
détails.
1" période jusqu'au iv« siècle : Le taux du droit de Douane varie de province à province.
. Pour V Italie j le taux du droit de Douane est-il toujours resté le même ? A-t-il varié suivant les époques ? Quelle était son élevation ? Autant de questions que, dans l'état actuel des sources, il est impossible de résoudre ; on ne peut que se livrer à des conjectures. On peut supposer que le droit a dû varier de quotité ; comment s'expliquer autrement les remaniements nombreux de la législation douanière signalés dans les précédentes sections ? Nous avons remarqué aussi que les remaniements douaniers concordaient avec rétablissement de lois somptuaires {C. Gracchus et J. César) ; cela ne nous permet-il pas de conclure que le taux de perception a dû varier ? Nous ne pouvons pas aller plus loin, la conjecture précédente est la seule que Ton puisse tirer de l'histoire du sujet.
Y a-t-il eu en Italie un taux moyen ?
Beaucoup d'auteurs indiquent comme taux moyen du Portorium le quarantième de la valeur des marchandises importées ou exportées. Ils font remarquer dans ce sens que dans beaucoup de provinces (en Gaule, en Asie), le quarantième est le taux du Portorium. Ne peut- on pas induire de là que ce taux devait être le taux ordinaire, probablement le taux appliqué en Italie ?
En outre, ils tirent argument d'une Déclamation de Quintilien, n® 359, dans laquelle il s'agit d'objets qui ne devaient pas le quarantième au publicain. Gela ne permet-il pas de supposer que le taux moyen du Portorium était le quarantième de la valeur ' ?
< Voir, dsns It mdne Mat, passage des lettres de Sfanaqnetnr lesquelles nous aurons h roTenir en détail.
Nous reconnaissons que ces arguments ne sont pas d'une grande force : l'analogie que Ton veut établir entre Pltalie et certaines provinces n'est pas justifiée ; tout peut être feint dans la Déclamation de Quintilien ou ne pas se rapporter à l'Italie.
Aussi, en présence de ces diflBcultés, trouvons-nous plus sage de reconnaître que le taux du Portorium, en Italie, ne nous est pas connu, mais qu'il n'a pas dû être très élevé, l'Italie devant aspirer, en matière de Douanes, à un traitement préférable à celui sous lequel vivaient les provinces.
L'Italie formait à elle seule probablement une circonscription douanière, dans l'étendue de laquelle la perception du droit se faisait suivant les règles établies pour cet impôt.
Séparée au nord-ouest de la Gaule et au nord et au nordest de la circonscription douanière de Vlllyricum^ elle devait présenter sur cette frontière une série de postes douaniers dans lesquels étaient perçus en même temps la Quadragesima Galliarum, le Portorium Illyrici, et le droit de Douane italique *.
La mer Méditerranée et la mer Adriatique l'entourant de tous les autres côtés, c'est dans les ports et dans les villes situées sur les routes commerciales que devaient se trouver les stations douanières : les principales nous sont connues. Sur la mer Méditerranée, Puteoli^ (Pozzuoli) ; ce port resta un des plus actifs de la Péninsule pendant la république et l'empire, et devint un vaste entrepôt des marchandises de l'Orient.
Sur l'Adriatique, les inscriptions conservent le souvenir de
^ Dans le chapitre relatif à la Gaule et dans le chapitre relatif à rillyricum, nous indiquerons les stations douanières connues sur ces firontières. — Notre interprétation est confirmée par l'inscription suivante, trouvée & Piasco, à la frontière des Alpes-Maritimes et de Tltalie : G. I. L., V., n» 7643 e Numini Victoriae f Impieratoris) Gsesiaris) M. Aureli(i) Antonini, Aug(usti],invictipriocipis, Eulalius slibertus, p(ra3) p(ositus) Sta(tionis) hujus P(rovincia3) et U(rbis) sacras).» Gomp. le commentaire de Mommsen (loc, cit.)y statio XL, Galliarum Statuta in finibus provinciœ Alpium Maritimarum et Italiae, quodammodo dici potuit statio Proyin* ciae et urbis Romœ.
* Cic; Pro Rubirio PostumOf XIV, 40. t Duclœ naves Postumi Puteolis sunt, > auditœque visssque merces n.— Gomp. Liv., XXXII, 7 ; Senec, epist, LXXVII.
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la perception du Portorium à Brindisi \ à Aquilée * et à Tergeste ' .
Ce sont là les seules stations de la Douane italienne connues; mais il dut y en avoir de semblables dans tous les ports importants de la Péninsule : à Osties, port où se concentraient les approvisionnements de Rome; à Gènes, dont l'importance commerciale est attestée par les auteurs anciens. (Comp. G. I. L., Y, pag. 885.)
Dans les provinces, on ne trouve pas un système uniforme et le taux varie suivant les circonscriptions. Gette solution , que nous allons établir tout à Theure, se comprend très bien en réfléchissant à la manière dont les Douanes ont élé établies. Nous avons vu que les Romains, en réduisant im pays en province, en organisaient l'administration financière à leur profit ; que notamment ils faisaient percevoir pour le Trésor romain les Douanes perçues pour le compte des Gouvernements dont ils prenaient la place ; quoi d'étonnant de constater la variété dans la quotité de ces droits ? — En outre, de môme que nous avons vu les Romains, pour assurer la conquête de Tltalie, traiter d'une manière diflférente les peuples conquis, de même nous les verrons se montrer plus ou moins rigoureux vis-à-vis des provinces par eux organisées ; et de là résultera une législation douanière très variée.
^ Gomp, Appien ; Bell, civ», 1, 79. Sylla, à son retour d*Âsie, accorda à cette ville une immunité douanière.
3 Aquilée fut la place commerçante du nord-est; là aboutissaient, convergeaient toutes les routes venant de la Panaonie. Strabon, 5, i, 8, mentionne son importance commerciale ; Gicéron nous apprend qu'au temps de la république le Portorium y était perçu (Gic; Pro Fonteio, 1. 2), et les inscriptions de celte époque conservent le souvenir de cette station douanière. G. I. L., V , 792. c Epagathus Pdbi(i) (sorvns).... trae socjii) Por(torii) Diphylus, Vibi(i) 14 (servus) G. I. L., V, > 820. Silvano Aug(usto) Eleulher G. A.... R.... G(onductori3) P(ortorii) P(ublici) » Vil(icus) D(onum) D(at)ii.
' Tergeste fut aussi une place de commerce importante, & 23 milles d* Aquilée environ; l'inscription U9 703 (G. I. L., V., 703) nous fait connaître qu'un autel avait été élevé à Minerve par des employés de la Douane. Sur Tergeste consulter : Mêla, II. 4, 3: Pline, UI, 18,22; Velleius, II, 110; Strabo, 7, 5, 2.
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Parcourons donc les principales provinces, et recherchons la législation douanière suivie dans chacune d'entre elles.
i^ La Bretagne.
Les possessions romaines en Bretagne ont dû donner lieu à la perception d'un droit de Douane perçu à rentrée et à la sortie des marchandises ; mais malheureusement, ni les auteurs ni répigraphie ne fournissent de renseignements sur ce point. On peut cependant induire T existence des Douanes d'un passage de Tacite et des paroles qu'il place dans la bouche de Galgacus excitant les Bretons à la révolte : c Neque enim arva nobis, aut 3)metalla, aut portus sunt qaibus exercendis reservemur ^ p. Et aussi d'un passage de Strabon : cet auteur loue Auguste d'avoir abandonné les desseins de César sur Tîle de Bretagne, et d'avoir préféré laisser aux Bretons leur indépendance que risquer les ' chances d'une expédition difficile. On çstime, dit-il, que les droits payés par ces insulaires sur nos marchandises dépassent ce que produirait un tribut annuel'.
On a cru pouvoir confirmer ces vagues indications par des inscriptions sur des briques trouvées à Londres, sur lesquelles on lit les caractères suivants:?. P. BR. LON., et que MM. Marquardt et Mommsen interprètent de la manière suivante: P (ublicani)^ P (rovinciœ), Br {itanniœ)^ Lon {dinenses) '.
2« La Sicile.
La Sicile payait des Douanes avant de tomber sous la domination romaine. Les Romains, devenus maîtres du pays, mainlin-
• Tacit.; Agric, XXXÎ. Comp. Burmann ; De Vectigalibui Populi Romani. V. pag. 51.
2 Slrabo, IV, pag. 200.
» C. I. L., VII. no 1235. — Gomp. Eph. epig., IV, 1879, u9 698 et G. I. L., VII, pag. 21.
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rent le système douanier établi antérieurement et se bornèrent à organiser la perception à leur profit * .
Le taux de la Douane de Syracuse était du vingtième de la valeur des marchandises, et nous savons, par les renseignements donnés par Gicéron dans les Verrines^ qu'une ligne de Douanes entourait l'île tout entière *.
Sous Tempire, il ne dut être apporté aucun changement à cette
organisation.
Les Romains affermaient à des sociétés de publicains la perception du droit des Douanes ; le Je. Alfenus Varus nous rapporte une clause de la loi Gensoria Portus Siciliae, qui probablement devait être insérée dans tous les cahiers des charges, F. 203, Dig. 50, 16. ce In loge Gensoria Portus Siciliae ita »scriptum erat : Servos^ quos doino quis dv^cet^ stio usu^ prohis »Portorium ne dato. d (Suivent dans la loi les difficultés auxquelles cette clause avait donné lieu.)
Une inscription trouvée à Éphèse, aujourd'hui au musée de Londres, G.I.L, III, 6065, nous fait connaître un des fermiers du Portorium de Sicile.
Salviari Promaq (ister) Portuum (pRo)viNG(iiB) Sigillé item Promag (ister) Frumenli Mancipalis
1 Comp. BCommsea; Histoire romaine, trad. Alexandre, tom. III, pag. 91. aLes Siciliens notamment avaient longtemps servi la dtme & Syracuse on à CSarthage, et acquitté les droits de Douane pour le compte de l'Étranger : « Quand nous
> avons pris les cités Siciliennes dans notre clientèle et sous notre protection >, 1 dira Gicéron un jour, c nous leur avons laissé les droits dont elles avaient Joui • jusqu'alors ; et elles ont obéi désormais à la république, de la même manière » qu'auparavant elles obéissaient à leurs autres maîtres, i
^ Ctc ; In Verremy act. secunda, lib. II, chap. LXXV, 185 ... «His exportationi- 1 bus quœ recitatœ sunt, scribit HS LX miliasociosperdidisseex vicesima portoriis
> syracusis.,.. cogitate nunc, quum illa sit hsec insula, quae undique exitus mariti-
> mos habeat, quid ex ceteris locis exportatum puteiis : quid Agrigento, quid Lilybaeo,
> quid Panormo, quid Thermis, quid Halesa, quid Gatina, quid ex ceteris oppidis, »quid vero A£essana; quem istesibi locum maximi tulum arbitrabatur » . Gomp. LXXIV, 182, à la fin de la 2 oraiio. Renseignements nombreux sur la Douane de Sicile et les objets du Gommerce, etc.
30 Les Provinces Espagnoles.
• Rome, après avoir porté la guerre en Espagne pendant les
guerres puniques, fut poussée à la conquête de la Péninsule tout entière, surtout pour empêcher les Carthaginois de s'y établir de nouveau. Elle l'organisa, après la conquête, en diverses provinces. Rome frappa les peuplades et les villes espagnoles de taxes fixes en argent et. de redevances en nature, en même temps qu'elle faisait percevoir au profit du Trésor romain les Douanes dans les ports et aux frontières. Une inscription trouvée à lUibéris nous donne quelques renseignements sur le système suivi vis-à-vis de r Espagne.
G. I. L., II, 5064. Socii, Quinquage(«m«) annui Tenati Silvini J){onum) D{ant).
Dans cette inscription, il est question de membres d'une société Vectigalienne pour la perception d'un droit de cinquantième. Or, nous savons que lorsque dans les inscriptions on trouve la mention de Vicesima, Quadragesima, sans autre adjonction, il faut l'entendre du droit de Douane ; il est donc probable qu'ici il s'agit de membres d'une société Vectigalienne à laquelle on avait affermé, pour une année, le droit de cinquantième sur les choses importées et exportées. (Gic. ; In Verrem^ II, 2 lib., c. 74. 182, nous apprend en effet que l'on faisait ces fermages tous les ans.)
Notre inscription nous permet encore de supposer que l'Espagne entière, sans distinction de provinces, avait été soumise à un même régime douanier; elle formait un district particulier. Nous verrons que la Gaule, à son tour, forma un district particulier ; de même les provinces illyriennes* .
Enfin, si nous comparons le taux du droit avec les taux qui nous sont indiqués pour d'autres lieux, nous voyons quelle douceur Rome avait apportée à l'établissement du droit de Douane : le cinquantième de la valeur, soit 2 0/0, droit presque dérisoire.
4 Ck)mp. Marquardt; Siaaisverw.y II, pag. 263, noie 3.
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Celte conduite s'explique par la difficulté de la conquête et la difficulté de la maintenir. Rome n'avait pas trouvé en Espagne une puissance avec laquelle elle pût faire amitié et qui pût lui servir de point d'appui pour contenir les populations conquises ; il fallait soutenir sa conquête avec les seules ressources romaines et en face de populations dont l'histoire ancienne comme l'histoire moderne montre le patriotisme indomptable. Delà, le secret de la politique romaine, oc Rome avait trop besoin du concours de ses sujets pour ne pas leur donner les institutions provinciales les plus douces et y conformer de même son administration* . »
40 Provinces de la Gaule.
Recherchons comment les Douanes furent établies et fonctionnèrent dans les provinces de la Gaule ; pour le comprendre, il faut se rappeler la manière dont les Romains en opérèrent la conquête.
La première entrée des Romains en Gaule remonte à l'année 600 de la fondation de Rome, 154 avant J. -G. Appelés parleurs alliés les Massaliotes, les Romains, sous la conduite du consul Q. Opimius, battirent les peuplades révoltées, les replacèrent sous la domination de Massalie, et conservèrent dans les principales villes du pays leurs troupes en quartier d'hiver.
Appelés de nouveau par les Massaliotes, vers 629 de la fondation de Rome, ils battent les Salyes en deux campagnes successives et attaquent les Voconces ; cette campagne livra aux Romains la route de terre, le long de la mer, d'Italie en Gaule.
Devenus les alliés des Édues, ils attaquent les AUobroges et les Arvernes : ces derniers sont traités par les Romains avec de grands ménagements ; les premiers, au contraire, avec grande rigueur ; a leur position fit leur crime. Le Sénat les déclara sujets du peuple romain et les réunit, en cette qualité, aux peuplades liguriennes qu'il avait vaincues, et à d'autres auxquelles il n'a-
1 Mominsea; Histoire romaifWf trad. A^lexandre, tom. III, pag. 281.
vait pas même fait la guerre, mais qui se trouvaient enclavées dans le territoire qu'il convoitait : le tout fut déclaré province*. ]>
Cette province romaine embrassa tout le territoire compris entre les Alpes à Test, le Rhône à Touest, depuis son entrée dans le lac Léman jusqu'à son embouchure dans la Méditerranée ; Rome dicta les lois qui devaient régir ses nouveaux sujets, ne les fit pas égales pour tous : les Allobroges furent traités en sujets du peuple romain ; les Voconces en furent les alliés, et de grands privilèges furent accordés aux Gavares.
L'effort des consuls chargés de l'administrer tendit à retendre, à l'occident du Rhône, jusqu'à la frontière Ârverne et jusqu'aux Pyrénées, et, par leurs luttes contre les peuplades de la Ligurie et des Alpes Craies, à lui assurer avec Tltalie une communication facile.
En 118 avant J.-C, L. Licinius Crassus obtint du Sénat la fondation d'une colonie de citoyens romains à Narbonne. Cette fondation avait une grande importance politique : Narbonne devait être pour la république un boulevard contre les dangers du dehors, une sentinelle vigilante au sein de la conquête, et en même temps un centre d'affaires important pour les négociants romains.
A partir de cette époque, la province prit le nom de Narbonnaise. a Quant à ses limites, elle avait d'abord celles que la nature lui assignait, c'est-à-dire la mer, et celles que la compétence du propréteur d'Espagne citérieure lui imposait au sud, en prenant pour séparation la crête des Pyrénées ; do même la compétence des magistrats de Cisalpine, le Var et les peuples libres des Alpes la bornaient vaguement à l'est. Mais bien plus indéterminée était la frontière du commandement des propréteurs de Narbonnaise du côté de l'Aquitaine et de la Gaule chevelue ; il est certain que cette limite était flottante comme l'avait été celle des provinces d'Espagne avant la soumission complète de la Péninsule, et comme le demeura celle de Tlllyricum' . »
1 Am. Thierry; Histoire des Gaulois, 5e édit., 1858, m-18, pag. 557. ^ Eraeat Detjardins; Géographie de la Gaule, tom. II, pag. 301.
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Telle fut la première province organisée en Gaule par les Romains» sous le nom de Narbonnaise.
A cette première conquête vinrent se rattacher les territoires conquis par César de 58 à 61 avant J.-G. La Gaule entière fut à partir de cette époque au pouvoir des Romains : à la Gaule Narbonnaise, ouGallia braccata, Gaule à braies, on opposa la Gaule chevelue, Gallia comata. k la nouvelle conquête, Gésar réserva toutes ses faveurs et Torganisa avec la plus grande modération.
« Maître unique de la république romaine, sous le nom d'Auguste, Octave Gésar voulut organiser définitivement la Gaule chevelue et la soumettre à ce système d'administration uniforme qu'il voulait faire prévaloir sur toute la surface de son vaste empire * . i>
Les provinces de la Gaule furent comprises au nombre des provinces impériales. Après la réunion d'une grande Assemblée des Députés des provinces à Narbonne, Auguste réorganise la Narbonnaise, fonde des colonies et cherche à faire disparaître les traces laissées par la guerre civile. — Puis il s'occupe de la réorganisation de la Gaule chevelue, qu'il divise en trois provinces : 1"* l'Aquitaine ; 2*" la Lugdunaise ; 3* la Belgique *.
Par cette division, Auguste voulait imprimer à la conquête une forte unité politique, rompre les habitudes et l'esprit de l'ancien ordre social, et faire disparaître tout ce qui pouvait perpétuer les traditions nationales, surtout les souvenirs de la dernière guerre, c La division adoptée par Auguste, tout arbitraire, toute bizarre qu'elle paraisse à la première vue, fut dans le fond merveilleusement combinée pour ce résultat ^
Auguste avait voulu qu'un lien politique et religieux rattach&t
* Aid. Thierry; Histoire des Gaulois, chap. Il, liv. VITI.
^ Il ne faut pas confondre cetle division d'Auguste, tout à fkit arbitraire et purement administrative, avec la division ethnographique de la Gaule comata en trois provinces : 1. Aquitaine; 2. Celtique, 3. et Belgica. Gomp ; sur l'étendue de ces provinces à l'arrivée de César et sur les peuples qui les composaient ; consulter le chapitre consacré à ce sujet par M. Ernest Desjardins; Géographie de la Gauler tom« iî, pag. 357 à 505.
» Am. Thierry; chap. II, Uv. VIIL
entre eux les 64 districts qui composaient ces provinces ; aussi choisit-il, pour la capitale des trois provinces, Lugdunum. Cette ville fut le siège politique du gouverneur ; là était le siège de Tadministration financière. Les trois provinces formèrent un district financier particulier, soumis aux mêmes règles pour la perception des impôts directs et indirects * .
Bientôt deux nouvelles provinces, les Germanie supérieure et inférieure, viennent s'ajouter aux provinces déjà indiquées. Sans entrer dans le détail de controverses auxquelles a donné lieu la coexistence de ces provinces et de la Belgique , nous pouvons constater qu^au point de vue financier, les deux Germanie et la Belgique paraissent avoir formé un district particulier, distinct des autres provinces de la Gaule. De nombreuses inscriptions nous font connaître des employés de finance qui avaient dans leur ressort la Belgique et les deux Germanie^.
Plus tard, de nouvelles divisions de la Gaule eurent lieu à partir du iv" siècle, et qui ne nous paraissent pas avoir eu une grande influence sur notre matière.
Entre ces possessions romaines et l'Italie, existaient, sur les revers des Alpes, des peuplades indépendantes qui tombèrent bientôt sous la domination romaine. Rome ne pouvait laisser aux mains de peuples indépendants les communications entre la Gaule et Tltalie ; de là, la création des provinces suivantes :
a). Les Alpes-Maritimes, organisées en province romaine, 14 avant J. -G., et placées sous les ordres d'un procurateur*.
2^). Les quatorze cités dont la réunion formait le royaume de CottiuSy furent organisées à la mort de ce roi par Néron, en province, sous le nom d'Alpes Gottiennes, et confiées aux soins d'un procurateur *.
Tel est le résumé des conquêtes des Romains en Gaule ; il nous
* Gomp. Handbuch der Rômtschen Alierthûmer, IV. J. Marquardl, pag. 119. ^ E. Desjardios ; Table de Peutinger, pag. 69. ' Dio Gassius. 54, 24.
^ Suétone; /^Tero, 18, citem Âlpium defuncto Goltio ia provincias formam redegit.» — Orellifiio 2156, procurator Aug. Alpium Gottiaoarumi.
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faut indiquer comment les Douanes furent établies dans ce grand territoire.
Avant la conquête des Romains» on connaissait en Gaule la perception d'un droit de Douane au moment du passage des marchandises, à rentrée ou à la sortie ; son existence est démontrée par deux passages des Commentaires de César.
1"* César, partant pour l'Italie après sa deuxième campagne, en 57 avant J.-C, envoya Servius Galba, ayec laxii* légion et une partie de la cavalerie, contre les peuples ou cités de la Yallis Pœnina, ou Valais moderne : c'étaient les Nantuates, les Veragri et les Seduni, mentionnés par César (3-1), auxquels il faut ajouter les Yiberi, qui, d'après le trophée des Alpes, faisaient partie de la même Confédération. Le but de Topération était d'ouvrir aux armées et au commerce romain la route du Grand Saint-Bernard (Summus Pœninus) : <r Causa mittendi fuit, quod Imiter per Alpes, quo magno cum periculo magnisque cum portoriis Dmercatores ire consuerant, patefieri volebat * . »
Ce passage des Commentaires nous montre donc que les peuplades qui occupaient le revers des Alpes et commandaient le passage du Saint-Bernard, non seulement faisaient courir de grands dangers aux caravanes qui traversaient leur pays, mais encore percevaient des droits de transit, au tarif arbitraire probablement, sur les marchandises transportées. Beaucoup d'autres peuplades ont dû faire ce que César reproche aux Nantuates, et, profitant de leur situation, imposer au commerce des redevances douanières.
2"" Un autre passage de César mentionne encore des Portoria existant chez les Gaulois avant l'arrivée des Romains. Liscus, dans un Concilium, dénonce à César les projets de Dubnorix, qui trahissait les Romains et le parti romain Éduen, et explique son influence et sa fortune de la manière suivante : . . . . a Ipsum esse »Dumnorigem, summa audacia, magna apud plebem propter »liberalitatera gratia, cupidumque rorum novarum: Complures
*■ Gœsar ; Comm,, 3, 1 .
)>annos Portoria reliquaque omnia iEduorum vectigalia parvo ))pretio redempta habere,propterea quod illo licente, contra liceri Daudeat nemo. His rébus et suam rem familiarem auxisse et »facultates ad largiendum magnas comparasse V i>
Ce passage nous démontre que divers impôts existaient chez les nations Éduennes, parmi lesquels les Portoria ; que ces Douanes ou Droits de transit étaient, par la Confédération, donnés à ferme aux enchères, et queDubnorix, devenu enchérisseur pour plusieurs années et à bas prix (nul n'osant enchérir contre lui), avait réalisé de gros bénéfices, constitué une grande fortune, base de sa puissance et de son influence.
Il est probable que toutes les nations avaient procédé comme les Éduens, et nous pouvons affirmer qu'en Gaule, à T arrivée des Romains, des droits de Douane, des droits de transit sur les marchandises, étaient établis sur divers points du territoire.
Que firent les Romains après leurs conquêtes ; comment les Douanes furent-elles établies ? La réponse à cette question doit varier suivant les époques. Voici, en suivant Tordre. historique des développements de la puissance romaine en Gaule, comment les choses ont dû se passer, d'après nous.
Après la conquête de la Narbonnaise, à côte du tributum imposé aux populations, un droit de Douane sar les marchandises importées et exportées fut établi : c'était là une conséquence de la conquête et la marque de la souveraineté. Ce droit s'éleva au quarantième de la valeur des marchandises, et de là prit le nom de Quadragesima (xxxx), si souvent mentionné dans les auteurs et dans les inscriptions, et, pour le distinguer de droits de même quotité, on lui donna le nom de Quadragesima Galliarum. Ce droit était perçu dans les villes frontières de la nouvelle conquête et sur les routes qui la reliaient aux pays voisins en même temps que dans les ports de la côte.
En outre de ces droits frappant la province, il faut encore tenir compte de droits analogues établis arbitrairement par
2 Gesar; De bell. gallic, G. I. g 18.
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le gouverneur romain. Dans la Narbonnaise, Fonteius * avait établi sur les vins des droits qui étaient perçus en diverses localités (Tolosa, Segodunum, Yolcalo), véritables droits de circulation, et des droits tendant à en empêcher F exportation en Gaule.
Après Textension des conquêtes, la Quadragesima Galliarum fut étendue aux nouveaux territoires, aux trois Gaules, aux Âlpes-Maritimes et aux Alpes Gottiennes, qui furent^ au point de vue financier, rattachées à la Gaule.
Ces indications données. Ton peut comprendre le système douanier de deux manières différentes : ou bien un cordon de postes douaniers englobant tous ces territoires, de telle sorte que le droit dût être payé à l'entrée et à la sortie de cette grande circonscription financière; et entre les diverses provinces composant ce district les relations restaient franches de tout droit, sauf bien entendu le paiement de droits de transit particulier, en certains lieux où Tusage en maintenait Texistence ; ou bien au contraire soutenir que, en même temps qu'existait une ligne douanière entourant les Gaules, existaient aussi, entre ces provinces ou certaines d'entre elles au moins, des lignes secondaires : c'est ainsi que les choses paraissent s'être passées dans le district financier de l'IUyricum et en Egypte. De telle sorte que le droit pouvait être payé plusieurs fois par la même marchandise qui avait à traverser, pour arriver à destination, la ligne principale et les lignes secondaires.
Les documents écrits ne nous donnent pas le moyen de résou* dre cette diflculté, et les renseignements fournis par l'épigraphie ne sont pas suffisants pour permettre jle formuler une opinion à l'abri de la critique. Appuyé sur de grandes autorités *, nous accepterons le système suivant : la Gaule Narbonnaise forma
^ Gic. ; Pro PonteiOy 9. 9. Ck)mp. Desjardins ; Géographie de la Gaule, tom. H, pag, 345.
SHerzog; Gallia Narbonensis, pag. 248. — Handbuoh der 10misehen ÀlteT'thûmer von J. Marquardt uod Mommsea, tom. V, pag. 263, note 4.
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avec, les trois Gaules et la Germanie d'un côté, avec les Alpes- Maritimes et Gottiennes de Tautre, un grand district financier à la sortie et à l'entrée duquel était perçu le quarantième des Gaules sur les marchandises transportées.
A l'intérieur de ce vaste district et dans certaines villes, des droits de transit au quarantième de la valeur étaient perçus par les sociétés fermières de la Quadragesima Galliarum * . Enfin nous pensons encore que les lignes de Douanes intérieures pouvaient exister entre quelques-unes des provinces comprises dans ce district financier, par exemple entre la Narbonnaise et les trois Gaules. Cette solution s'explique par la nature même des choses: en Narbonnaise avait d'abord existé la perception du droit du quarantième ; ne peut- on pas admettre que les Romains, dont le système douanier comportait l'existence de droits de transit dans l'intérieur du pays, aient maintenu des stations douanières que l'usage avait consacrées ; et ce système, ne le trouve-t-on pas avec le même caractère dans l'Illyricum et en Egypte ? S'il n'en fut pas de même entre les trois Gaules, cela peut s'expliquer facilement : la division des trois Gaules, étant postérieure à la conquête et constituant une modification à la division administrative antérieure, aurait manqué le but que se proposait Auguste, son auteur, si elle avait eu pour conséquence d'aggraver les charges des peuples conquis ; Rome cherchait à se les rattacher. Il eût été d'une politique détestable de changer et modifier au point de vue fiscal leur situation antérieure. Telle est l'opinion qui nous paraît la plus vraisemblable ; il ne reste plus qu'à faire connaître les diverses stations dont le souvenir nous est conservé, tant sur les frontières de ce vaste district que sur les points particuliers du territoire où des droits de transit ont été perças.
A la ligne principale des Douanes appartiennent les stations suivantes :
1 Comp. Journal des Savants, sôptembre 1882 : article de M. Daresle ; Compte readu des fmpâts indirects de M. Gagnât, 1882.
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i^ Lugvdunimh Convenarum (Saint-Bertrand de Gomminges).
Une station pour la perception du quarantième des Gaules existait à Lugudunum Gonvenarum ; à cet endroit passait la route qui, aux sources de la Garonne, par le val d'Aran, faisait communiquer la Gaule et TEspagne. En outre, de là partaient des routes se dirigeant sur Bordeaux, sur Agen et sur Toulouse • .
Le souvenir de cette station douanière nous est conservé par une inscription mutilée, aujourd'hui au musée de Toulouse, et relative à l'agent impérial (procuratoi*) surveillant des compagnies fermières *.
Statio splend [idissimi] Vectigal (w) xl [gall {iarum) Lugud (imi) [Conv {enaritm) ; sub c [ura.... proc {v/ratoris)^ B,ug{icsti) n {ostri), Avic... [aug (n^ti)] n {osPri) vem {a), restituât titvrlum ab sumpt [um vetustate.]
La place même de cette station à une frontière de la province, sur une route faisant communiquer TEspagne et la Gaule, et servant aussi aux relations de T Aquitaine et de la Narbonnaise, indique clairement qu'il ne peut s'agir ici que d'une station de la ligne douanière du quarantième des Gaules.
r Illiberis{Elne).
D'autres stations devaient exister sur la frontière espagnole ; et commer les Pyrénées constituaient une barrière difficile à franchir, elles devaient être peu nombreuses et situées sur le trajet des routes principales.
Une inscription, encastrée actuellement dans les murs de l'église de Teza, commune du département des Pyrénées-Orientales, à 8 kilom. de Perpignan, nous a conservé le souvenir d'une de ces stations. Elle devait se trouver à Illiberis, tout près de la frontière d'Espagne, sur la route de Barcino à Narbo
^ Gomp. E. Desjardins ; Géographie de la Gaule, tom. Il, pag. 347 ; tom. I, pag. 113. Paris, 1878.
3 Herzog ; Gallia Narh. Appendix, no 269.
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Martius, par Gerunda (Girone) et ad PypenaBum (le col de Pertus), route qui était, dans Tantiquité, la voie la plus fréquentée, celle par laquelle passa probablement Annibal * .
Les employés de ce poste surveillaient le commerce entre l'Espagne et la Gaule, et aussi probablement exerçaient une surveillance sur le commerce par mer.
L'inscription nous fait connattre le nom d'un esclave de la compagnie fermière de la Quadragesima Galliarum ; elle est ainsi conçue :
Evhangelus Soc {iorum) mx {qiuidragesUnx) SeT{vus) Mercurio y{ohbm) S(olvit) \{ibens m{erUo)^. Il est remarquable que cette inscription ne mentionne pas, suivant la forme habituelle, lePortorium ; l'absence du mot Galliarum, à la suite de xxxx, ferait croire que notre inscription est antérieure aux conquêtes de César, car, à partir de cette époque, les inscriptions portent presque toutes le qualificatif ÉfaW.
3** Arelate (Arles).
Deux inscriptions mentionnent la ville d'Arles comme une station delà ligne douanière des Gaules. La première, trouvée aux Aliscamps d'Arles, mentionne un esclave des associés de la compagnie ; comme sur celle de Teza, la pierre n'a pas le qualificatif GalL ; elle est ainsi conçue : Decumanus Socior(i*m) xl... imae Vergilli F(iiia?) Go{ntubernali) piae. La seconde, provenant de la Grau, parait nous conserver une station qui devait être située sur la voie Aurélia, qui conduisait de Rome à Arles par la Toscane et les Alpes-Maritimes ; elle appartient au m^ siècle
* Gomp. Table de Peutinger, édit. Desjardias, seg. I, A. 2. pag. 80. — Itinéraire d'Aatonia, pag. 390. Vases Apolliaaires. — Gomp. E. Desjardias; Géographie de la Gaule, tom. I, pag. 112 ; et II, pag. 263, 264, 265.
2 Louis de Boanefoy ; Épigraphie roussillonnaise, dans les Mémoires de la Société agricole^ scientifique et littéraire des Pyrénées-Orientales, XI« volume. Perpignan, 1858, pag. 47. Gomp. Mémoire sur le Quarantième des Gaules,,» m par M. le professeur Rerillouty dans les Mémoires de la Société archéologique de Montpellier, 1866.
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et nous présente l'indication du Portorium sous la forme habituelle.
D (ils) M (anibus) ; Aproniano {trium) Aug (ustorum) n {ostro^ rum) Vemae, Vilico xl (qiMdragesimx) Gai (liarum) conjugi pientissimo. Bœdia Politice ^.
Nous ne devons pas nous étonner qu'un poste douanier ait été situé à Arles ou dans les environs; cette ville, placée sur le Rhône, au débouché du canal de Marins, était un centre important du commerce du midi de la Gaule ^.
4o Pedo (Borgo San-Dalmazzo).
La station de Pedo, entre les Alpes-Maritimes et Tltalie, près de Borgo San-Dalmazzo, appartenait à la ligne douanière de la Quadragesima Galliarum : elle rattachait ainsi à la Gaule la pro* vince des Alpes-Maritimes, en ce qui touchait la Douane '.
L'inscription est ainsi conçue : D (i^) M {anibius) YictorinaBs. FlaminalisM.Tarquini memoris G{onductoris) xl {quadrdgesinix) Gall {iarum) Ser [vus] Vilic [us) stationis Ped {onensis) conjugi carissimsB et de se bene merenti \
(Piasco).
Une inscription trouvée aux environs de Piasco, et aujourd'hui conservée au musée de Turin, nous fait connaître une sta« tion de la Quadragesima entre les Alpes-Maritimes et T Italie, et
< Gomp. sur ces iascriptions : Mémoire de M. Revillout (déj& cilé), qui le premier les a fait connaître.
^ Desjardias ; Table de Peutinger, pag. 64, col. 3.
3 Duœ stationes ejusdem publie! (Quadragesimœ Galliarum) quae fuerunt Piasci prope Buscam n» 7643 et ad Burgum S. Dalmatii, n^ 7852 fines indicant inter Alpes-Maritimas et liguriam. Prseterea indô colligitur in Vectigalibus exercendis banc quoque provinciam uL reiiquas ab Alpibus denominatas, cum Gallia contributam ibisse. G. T. L., tom. V, pag. 903.
4 G. I. L . V, no 7852. D'après T interprétation donnée au Gorpas, il s'agirait id d'un cottductor de la Quadragesima ; d'autres auteurs y voient la mention d'un Gontra scriptor. Wilmanns, n^ 1398.
nous apprend, en oulre, que Ton percevait là en même temps la Quadragesima Galliarum et le Portorium ItalisB * .
60 Fines Cotii (Avigliana).
Cette station se trouvait sur la route de Turin à Suze, c'est-àdire sur la route la plus fréquentée entre l'Italie et la Gaule, celle par laquelle devait se faire un commerce très considérable.
Voici rinscription qui nous a conservé le souvenir de cette station : Pudens, Soc {iorum) Publ {ici) xl [quadragesimx) Sbt(vv^j contra) Scr (iptor) ûnih {us) Gotti vovit, arcar (iu*) Lugud {imi) S {olvit) 1 {ibens) m {erito) ; elle est aujourd'hui au musée de Turin. Elle est ioscrite sur deux autels, la lecture est certaine sur l'un et l'autre *.
Elle veut dire que Pudens, esclave des fermiers associés de l'impôt indirect du quarantième des Gaules» contrôleur à la station frontière de l'ancien royaume de Gottius, a voué ce monument, nommé trésorier à la douane de Lyon. Cet avancement hiérarchique justifie le besoin d'accomplir le vœu de reconnaissance.
Il ne peut y avoir aucun doute sur la position de cette station: les pierres et monuments antiques trouvés à Avigliana ont permis à M. Promis d'identifier ce lieu avec la station Fines Gottii.
Gelte station, placée tout près de la frontière de l'Italie, nous démontre que l'ancien royaume de Cottius, comme les Alpes- Maritimes et Gottiennes, fut rattaché au district; financier de la Gaule, et que Ton perçut, à l'entrée et à la sortie du royaume, la Quadragesima Galliarum.
M. Mommsen ^ a rapproché les indications fournies par les itinéraires anciens sur celte contrée ; on y voit qu'entre Turin
* G. I. L,, V, n® 7613, citée plus haut, à propos do l'iLalie.
* C. I. L., tom. V, d9 7213. Il faut rapprocher de cette iascription les ii<» 7211, 7209 et 7214, qui se rapporteat à la même slatio:i do la Quadragesima Galliarum.
3 G I. L.,tom. V, pag. 811.
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et Suze, une statioa désignée sous les noms de Finibus, Fines, Ad Fines, est mentionnée par la Carte de Peutinger, les itinéraires de Ravenne, d'Àntonin» de Jérusalen^. Cette station Ad Fines est aussi indiquée par le iv® vase Apollinaire, par les mots Ad Fines, suivis du chiffre iizi:. M. Aurès a le premier supposé que c'était une allusion à la perception, en un endroit entre Turin et Susse, de la Quadragesima Galliarum. Les développements précédents justifient cette manière de voir * .
Ainsi, tous les documents s'accordent sur T existence, à la frontière du royaume de Cottius, d'une station (Fines) de la Quadragesima Galliarum , et les antiquités découvertes à Avigliana permettent d'identifier cette ville avec notre station douanière.
M. Desjardins, tout en acceptant cette maaière de voir, a cru pouvoir établir ^ que deux routes parallèles, chacune sur une des rives de la Dora riparia (ancienne Duria), conduisaient de Turin à Suze, Tune par Ad Fines (Avigliana) sur la rive droite, l'autre par Ocellum (Drubiaglio) sur la rive gauche ; et, par analogie, il arrive à penser qu'à Ocellum devait exister une station douanière de la Quadragesima. Cette opinion est repoussée par M. Mommsen (loc. cU.), qui ne la trouve pas compatible avec la nature des lieux, et la croit contredite par les indications de l'itinéraire de Ravenne» qui place Ocellum sur la route de Turin à Suze» en arrière de Fines *.
Sur cette même route se trouvaient, peut-élre en d'autres points, des stations où étaient perçus des droits de transit particuliers : tel serait le cas de Segusio (Suze) dans les Alpes Cottiennes, si nous en croyons Tinscription suivante, d'après l'interprétation de M. Mommsen* : NeritoSatri &l{ationis)l{iberti)^ [V] ilico snmm [artcm) Segusione. [M] asculus Soc (iortm).
^ Aurô3; Mémoires de l'Académie du Gard, 18)8. B. Oesjardins ; Table de Peutinger, pag. IbO. Mommsea, G. L L., V, pag. 811 et 812. 2 Ë. Oeâjardias; Reoue ardiéologiqus, u9 22, 1870-1871, pag. 124.
* lUaer. Raveaa. 4, 30, Stauriais — Piae» — Occellio — Segatioae, etc., etc.
* G. I. L., tom. V, n^ 7264. « latellegitur opiaor statio Quadragesimœ Gallia- 1 rum.A
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7" Ad Publicanos (Tournon: vallée de l'Isère).
Une inscription trouvée récemment dans la vallée de T Isère a fait connaître une nouvelle station de Douanes.
Matris, Hithres Soc (itts) xl Vil (ious) Âd Tur (nonem) L (attMi) xin P {edes) a {iPum) vi * .
M. Âllmer n'hésite pas à penser que Mithres, que notre inscription désigne comme Vil (icus) Àd Tur..., était attaché à ce titre à une station dont le nom est abrégé dans Tinscription.
Quelle était cette station Âd Tur....? LMnscription a été trouvée à AUondaz, près d'Albertville ; or ce deux localités voisines d'AUondaz, toutes deux sur la rive droite de l'Isère, répondent par leur nom actuel à TabréviationTur.... Tours, à 5 kilom. en amont du confluent de l'Arly, village du moyen âge, oîi jamais rien de romain n'a encore été trouvé ; et Tournon» à 6 ou 7 kilom. en amont du môme confluent, pays au contraire fort riche en débris de Tépoque romaine. Tournon, situé dans la direction du bord de l'Isère au col de Tamié, et ville autrefois du nom de Turno, serait donc la station douanière de notre inscription Ad Tur (jnonem) *. j>
Il es{ probable qu'il faudrait assimiler Tournon et une station mentionnée vers le même lieu par la Table de Peutinger, sous le nom Ad Publicanos, entre Obilonna et Mantala, à xvi milles de Darantasia (Moutiers), et à xxii milles de Leminco (Ghambéry).
Cette station commandait ainsi la route qui, par le Petit Saint- Bernard, faisait communiquer l'Italie et la Gaule.
S"" (Saint-Maurice).
Une autre station du Portorium devait être située aux environs de Saint-Maurice; l'inscription suivante, trouvée sur les bords/du Rhône, paraît en avoir conservé le souvenir.
• Allmer; In^criptiom de Vienne, n^ 82. — Dullelin (U l'In^liiut de corresp. Arch. de Rome, 1869, pag. 265.
2 Allmer ; loc. cit.
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[In hjonorem d{omus) d(mn«); Genio StA{iionis), Virius miles leg{ionis) xxii Alexandrianae, P(wb) F{idelis)\ imp(eratoré) d {omino) n (ostro) . Alexandre. . . . consulibus * .
Cette station, qui existait certainement au commencement du m' siècle, surveillait la route qui, par le Grand Saint-Bernard, descendait de la Gaule en Italie '.
9"" Statio Maïensis (Uayenfeld).
Une inscription très importante nous fait connaître une autre station de la Quadragesima Galliarum.
In ho (norem) D (omus) D {ivinas) sanct (issimx) Dianse aram cum signe CEtetus £LUg(ustorum) n{ostrorum) lib {ertti^) p(ra?) p (osiPus) stat (ionis) maîens {is) quadragesimae Gall (iarum) de^ dic(ai;i^) id. aug. Présente consule '.
On n'est pas bien fixé sur le lieu où pouvait être située cette station de la Quadragesima Galliarum. Il faut remarquer que l'inscriplion a été trouvée dans la vallée de TAdige, et qu'il est bien impossible de trouver, soit là, soit dans les environs, une station de la Douane des Gaules.
Aussi a-t-on expliqué notre inscription de la manière suivante : OStetus était probablement employé, dans une des stations de la vallée de l'Adige supérieur, à la perception du Portorium lUyrici ; et nommé à un autre poste, à la station Maïensis, il a voué à Diane, en reconnaissance de son avancement, l'autel dont notre inscription garde le souvenir.
Mais où pouvait être située cette station Maïensis? M. Mommsen pense qu'il faut la placer sur la route de Relia, de Guria à Brigantium, route qui faisait communiquer l'Italie avec la Gaule par la Rétie, et à la station indiquée par la carte de Peutinger sous le nom de Magia, aujourd'hui Mayenfeld *.
< Mommsen, I. G. H., 14 ; — et Die Schweiz, in Rômischen Zett., pag. 8. 2 Mommsen ; loc. cit, Desjardins; Géographie de la Gaule, pag. 684 et siitv. ' G. I, L., V. nO 5090; Orelli, a« 3343; Wilaianns, n« 1397. 4 Gomp. Garte de la Rétie, Norique et Panuoaie, à la fia du Corpus IntcriptiO' rum latinarutn, tom. III, 2« part.
lO"" Turicum (Zurich).
Une autre station nous est indiquée par l'inscription suivante à Turicum : D(m) M [anibii^). Hic situs est l QEl(ii^) urbicus, qui Vixit an {no) uno, m [ensibus) v, à{iebiis) v ; Dnio Aug( usti) lib (ertus), p(ra?) p (ositus) sta (^lonis) Turicen (sis) xl G {alliarum) et œl (ia) secundin(a) p (are7i^e5)dulcissiin(o) ({ilio) \
Cette station surveillait la route qui par Chur arrivait à Milan, après avoir traversé les Alpes par le Julier, le Septimer ou le SplUgen.
Telles sont les stations que nous connaissons pour la ligne douanière de la Gaule ; il est probable que des stations existaient sur la frontière nord des possessions, comme aussi d'autres devaient exister sur les bords de la Manche et deTOcéan ; aucune inscription ne nous a encore fait connaître les stations de ces frontières.
Quelques auteurs ont soutenu que la ligne douanière, au lieu d'englober les Germanie, devait être très en arrière, et on a cru en trouver la preuve dans une inscription se référant à Metz.
Voici l'inscription : Genio G. Aur(eiu) Materni, pr (a?) ef (ec^t) stat {ionis) q{uadragesim3E) G{ivitaHs) }A {ediomatricor%6m) ^ Calhirig (it*5) Delflcus, cliens *.
M. Desjardins a accepté cette opinion % et il ajoute, partageant sur ce point l'opinion de M. Renier *, qu'il en fut ainsi, afin d'affranchir du Portorium les légions cantonnées en Germanie. Nous ne pouvons accepter cette opinion d'aucune manière. Qui ne voit, en effet, qu'en exemptant les soldats on a créé un privilège personnel à ces derniers, et que l'opinion de MM. Desjardins et Renier fait profiter toute la région du même avantage ?
Comment alors expliquer notre inscription : ou bien comme
1 Mommsen. I. G. H., qO 236; Orelli, n^ 459.
2 Robert; Èpigraphie de la Moselle, pag. 21 . ' Table de Peutinger, pag# 69 .
* Renier ; Rapport au prince Napoléon, du 6 décembre 1858, sur une inscription de l'Algérie.
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la preuve que la ligne âouaulère séparait les Gaules de la Germanie, distinctes au point de vue financier^ conune nous T avons vu plus haut ; ou bien qu'il existait à Metz un droit de transit rentrant dani l'administration de la Quadragesima et perçu sur toutes les marchandises, objets de trafic. Des droits de môme nature existaient dans certaines villes, qui pouvaient se rattacher à Fadminislration de la Douane de Gaule.
Les inscriptions nous ont conservé le souvenir de ces stations pour Nimes *, pour Gularo ' (Grenoble), pour Vienne *.
On devait en rencontrer sur d'autres points ; on peut le supposer presque avec certitude pour Lugudunum (Lyon), qui était le siège administratif de la Quadragesima Galliarum *.
5* Provinces formant le district de Vlllyricwm.
Une partie importante du territoire provincial romain était constituée par les provinces que le Sénat romain organisa successivement dans l'espace compris entre le Danube au nord, les Alpes et la mer Adriatique à l'ouest, les provinces grecques au sud, la mer Noire à Test; là nous trouvons, dans les premières années de l'empire, riUyricum ou Dalmatie ; les Pannonie ; les Moesie ; le Norique et la Rétie : toutes ces provinces sont situées au sud du Danube. Après les conquêtes de Trajan, les provinces de Dacie seront, au point de vue fiscal, annexées aux précédentes et comprises avec celles-ci dans le même district financier. En effet, si chacune de ces provinces constitue, au point de vue administratif, une circonscription particulière, au point de vue financier elles forment un seul et unique district et peuvent être considérées comme une province unique.
« Wilmanas, n* 2313. Herzog ; App. 159.
s Allmer, I. V., tom. I. qO 79. D(ii3) M(anibus) G. Solli(i) Marculi, librafi(i) XL Galliar(uin) statioais GuIar(oneQsis}, obili aQaor(um) xxvi: G. Sollius Marcus pater fil(io) piissimo et AtUa M:irciaa(a) et (Sollia) Marcula sorores fratri piissimo, et Attia Aurelii conjugi iacomparabili sub ascia (ledicav(eruni) . Gomp. AUmor, I. V., tom. I, n» 80.
» Allmer, I. V, tom. I, n» 81.
^ Gomp. Èiude historique sur les itni>ôts indirects ches les Romains, par R. GagQdt. Impr. Nation., 1882.
Ce territoire sera désigné sous le nom de Illyricum, et les Douanes qui y seront perçues porteront le nom de Portorium lUyrici *.
Cette opinion d'Àppien est confirmée par de très nombreuses inscriptions trouvées en divers points de ces provinces ; il faut remarquer que ce n^est pas là une particularité pour rillyricum : la Gaule, bien que divisée en plusieurs provinces distinctes au point de vue administratif, ne formait qu'un district financier dans lequel Ton percevait la Quadragesima Galliarum. Dans les deux cas, ce résultat s'explique par les mômes motifs ; voici comment les choses ont dû se passer : Les Romains acquirent d'abord rillyricum ou Dalmalie, et durent, après la conquête, y organiser le Portorium Illyrici, lui donnant le nom de la province dans laquelle il était perçu ; puis, lorsque les conquêtes romaines eurent étendu ce territoire, les lignes de Douanes furent portées en avant, suivant la fortune des armes romaines ; mais lorsque, ce territoire démesurément agrandi, il fut nécessaire de le diviser» d'en former plusieurs provinces, on laissa subsister la législation douanière antérieurement établie. Voilà comment le Portorium Illyrici fut perçu dans toutes ces provinces.
Remarquons en outre que le mode de perception du droit de Douane devait amener ce résultat ; la perception était confiée à des Sociétés fermières qui, moyennant une somme fixe à verser dans les caisses de l'État, percevaient, à leurs risques et périls, l'impôt qui leur était affermé. L'État évitait ainsi les ennuis d'une perception difficile et chanceuse, et obtenait des ressources certaines ; mais il lui fallait pouvoir compter sur les Compagnies fermières, sur leur solvabilité ; et ces dernières ne pouvaient offrir ces garanties qu'à la condition d'embrasser dans leur sphère d'action un vaste territoire.
Ce point constaté, l'on peut comprendre d'une double manière l'organisation donnée aux Douanes : ou bien les provinces
1 AppicD; Illyr., ^6. xot TO tcXoç t&>vSi tûv e6vâv^ ành iviff^ovroç larjoou fi^x^i X?,; ffovrix^c BtLXâffTtiç vf h cxuiffGoOo'i xai iX^UjOtxov rùoç Ttpoaafjpirjwctv, — (Comp. nombreuses inscriptions. G. I. L., III.)
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réunies formeront un district général, considéré comme une proA^ince unique, et les Douanes ne seront perçues sur les marchandises qu'à rentrée et à la sortie du territoire, le commerce restera libre de toutes charges entre les diverses provinces du district (nous avons cherché à établir qu'un système analogue existait dans les trois Gaules) ; ou bien le droit sera établi, pour toutes les provinces du district, d'après les mômes règles et suivant un même taux ;^ la perception en sera confiée à une même Société fermière, mais chaque province faisant partie du district constituera cependant une unité douanière particulière , de telle sorte que le Portorium Iliyrici no sera pas seulement perçu à rentrée et à la sortie du district (ligne douanière principale), mais encore au passage de Tune à Tautre province (ligne douanière secondaire) . Nous pensons que ce système a été celui de riUyricum ; nous trouverons en Egypte un système analogue * . Gela dit, il ne nous reste plus qu'à indiquer les inscriptions et documents qui démontrent les propositions antérieures, et à faire connaître les stations douanières de Tlllyricum dont le souvenir est venu jusqu'à nous.
L'IUyricum comprenait diverses provinces : la Rétie, le Norique, les Pannonie et les Mœsie ; toutes ces provinces se trouvaient situées au sud du Danube, et le long de ce fleuve, depuis sa source jusqu'à son embouchure dans la mer Noire; au sud de ce groupe se trouvait la Dalmatie ; au nord, de l'autre côté du Danube, les Dacie.
A). RÉTIE. — La Rétie formait un grand quadrilatère, borné à l'ouest par la Gaule et la German'e, au sud par l'Italie, à l'est par le Norique ; au nord, sa frontière était formée par une ligne qui, partie de la Germanie, englobait une portion du territoire au-delà du Danube et en suivait le cours à partir du confluent de TAlcimona (Alt Miihl).
Sur ces diverses frontières, les Douanes devaient être perçues,
^ Gomp. Uandhuch der Ftômischcn Âlterthiimcr, von Joachiu Marquardt und Theudor Momaiscii, tom. V, pag. 261, 265. — Heiuea; Annalif 1859, pag. 113.
et des stations devaient exister sur les principales routes qui mettaient la Relie en communication avec les pays voisins ; malheureusement, le souvenir de beaucoup de ces postes douaniers est perdu pour nous ; voici ceux dont on peut démontrer l'existence.
Entre la Gaule et la Rétie, on peut conjecturer que des stations douanières existaient : !<> à Magia, sur la route de Guria à Turicum, station de la Quadragesima Galliarum, et où l'on devait en môme temps percevoir le Portorium Illyrici ', 2° l'autre sur la route d'Arbor Félix (en Rétie), à Vitodurum (en Germanie ), probablement vers les bords du lac de Constance, et cette station devait correspondre à la station Fines des Itinéraires*,
Entre la Rétie et l'Italie, les communications étaient assurées par diverses routes : l'une d'elles, remontant la vallée de l'Athésis (Adige) et celle de son tributaire Tlsarcus, traversait les Alpes au Brenner, permettait aux armées romaines d'arriver rapidement au Danube ; elle mettait en communication directe l'Italie et Augusta Vindelicum ' ; deux inscriptions trouvées à Seben, tout près de l'emplacement qu'occupait sur cette route la ville romaine de Sublavio, mentio^nent des esclaves préposés des Douanes et appartenant à un personnage important, T. Julius Saturninus, que de nombreuses inscriptions nous indiqueul comme Gonductor Portorii Illyrici *.
Ces inscriptions nous permettent deux conclusions: !<> Vers la ville du Sublavio, sur la route d'Italie en Rétie, était une statioa douanière; cette station dépendait du Portorium Illyrici, puisque le préposé était l'esclave de Ti. Julius Saturninus, Gonductor Portorii Illyrici ' ; 2" G'est vers cette ville qu'il faut chercher la
1 Inscription citée plus haut.
^ Inscription citée plus haut .
3 Comp. C. I. L., III, pag. 735. Viœ RaBtiee. — Augusta Vindelicum. — Matreiuni.
* Comp. 5079, 5080. C. I. L., V. Isidi Aug(u5to) Festinus T. Juli Satumini C{ondu€toris) P(uhlici) P(orlorii) Ser(t;w5) nrkfariui) ex veto. Isidi Myrionymas sacrum Festinus T. Juli Saturnini C[onductoris) P(ublici) V(ortorii) Serv(u5) ark(antif) posuit Fortunatus ejusdem Ser(t)ti5) Q3cr(conira scriptor) fadundum curavit.
6 C. I. L., III. n«» 958, 4720, 1568, 1864.
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frontière de la Rétie et de l'Italie, puisque nous y trouvons une station douanière ; et cela est parfaitement d'accord avec les sources, notamment avec l'édit de Claude de Ànaunis^ qui place leur territoire en Italie \
Une autre route, se détachant de la première, continuait à remonter la vallée de TAthésis (Âdige), traversant la vallée de rOBnus, et se dirigeait vers la Gaule : c'était la Via Claudia, sur laquelle une inscription, déjà étudiée pour la Quadragesima Galliarum, nous permet de placer une station du Portorium vers Meran.
L'inscription s'applique à un préposé de la douane de l'IUyrie qui était transféré à la station de Maïa, et qui» pour remercier les dieux de son avancement, élevait un monument à Diane ^.
Cette opinion serait confirmée, s'il en était besoin, par cette observation : qu'aux environs du lieu où l'inscription a été trouvée, un camp avait été formé, de troupes dépendant de la a III legionis Italicœ transvectioni specierum deputatae ' i> . Nous savons en effet que souvent l'armée intervenait pour aider les publicains dans la perception de l'impôt indirect.
L'existence de cette station douanière nous montre que c'est vers ce point que devait être la frontière entre l'Italie et la Rétie.
Nous ne connaissons pas d'autres stations du Portorium sur cette frontière ; mais est-il téméraire de supposer qu'il en existait sur toutes les autres routes qui mettaient en communication la Rétie et l'Italie?
D'après le système que nous avons accepté, des stations douanières, pour le Portorium Illyrici, devaient exister entre la Rétie et le Norique. Ce point paraît confirmé par l'existence de deux stations que les incriptions nous font connaître.
L'une d'elles était à Boiodurum, ville située entre la Relie et le Norique, et au confluent du Danube et de l'Œnus (Inn). Sur l'emplacement de cette cité (à Innstadl près Passau), on a trouvé
* G. I. L., V, n. 5050. Ck)mp. G. I. L., III, pag. 707.
3 Notilia dignilatum, pag. 102.
une inscription mentionnant un vilicus vectigalis illyrici * ; Tînduction que Ton pourrait en tirer en faveur de Texistence d'un poste douanier en ce lieu serait suffisante si nous n'en avions pas la preuve certaine dans une inscription provenant d'Âtrans ^, autre poste douanier de rillyricum, et nous faisant connaître un contrôleur de l'administration douanière qui était transféré de celte dernière station à Boiodurum.
Cette station de Boiodurum pouvait sans doute servir à percevoir les droits sur les marchandises qui traversaient le Danube pour pénétrer dans l'empire romain ; mais en même temps, placée sur la route qui longeait le Danube du côté romain, elle surveillait le transit entre les deux provinces voisines de la Rétie et du Norique *.
L'autre, dont nous ne connaissons ni le nom ni la situation, parait indiquée dans une inscription * trouvée à Ischl, sous le nom de stat(ionw) odsc{ensis?) et qui, par le lieu de provenance, pourrait bien appartenir à la ligne de Douanes qui séparait la Rétie du Norique.
B). Norique. — Le Norique était borné au nord par le cours du Danube, à l'ouest par la Rétie, au sud par Tltalie et la Pannonie supérieure, à Test par la Pannonie supérieure. — D'après le système par nous accepté, non seulement la perception des droits de Douanes était assurée sur le Danube^ qui formait le limes imperii, mais encore sur les frontières qui séparaient le Norique des provinces voisines. Entre la Rétie et le Norique, les
«CI. L , III, n. 5691. D(m) M(anibus) FausUniano Vect(i^a/w) niyr(ict) Vil(tco) lDgeau(u)s û\(iui) et Félix C((mtra) sc(ripior) ex Vik(ario) ejus, B(ene) M[erilo) P{osuerunt).
> C. I. L.. III, n. 5121. D(eo) l(nvicto) M(ri/ir<r) Eutyches Julior(iim) C(onduC' torum) P(or/onï) P(u6/ici) Ser(uuj) C(ontra) Sc(riptor) Slat(ionij) Boiod(urcnjis) ex Vik(arto) Benigni Vil(ia) Stat(toni5) kiran(tinai) Âram cum signe lunœ ex veto posuit. P(roeuratore) K(aUonum) S(ummarum) T. Cla(u(ito) Seniii(o?).
3 M. Henzen ; Annali delV Instituto di corrispondenza archeoloçica, anno 1859, pag. 113.
* G. I. L., III, 5C20. D(eo) \(nvicto) M(ithrx) recundinus Aug{t«a') u(oHri), W\\(icu$) 8tat(<om5) Esc. . . . Vol(iim) rG\.(ulit) \(ibetis) \{wtus) m(er\lo).
stations de Boiodurum et d'OBsc* . . semblent avoir eu cette destination.
Le Droit du Portorium lUyrici était certainement perçu entre le Norique et Tltalie, et aussi entre le Norique et la Pannonie.
Stations du Portorium Illyrici entre le Norique et Vlt-alie» — Une route romaine , partie d'Aquileia par Forum Julium , se bifurquait sur les bords du tilavemptus (Tagliamento), et pénétrait en Norique en traversant les Alpes sur deux points : Tune des branches se dirigeait vers Aguontum (Lienz), par le mont Croce ; l'autre branche, par la droite, se dirigeait vers Virunura etNoreia ; c'est de cette route, mettant en communication directe ritalie et le Norique, que s'occupent les Itinéraires * .
Sur chacune de ces routes se trouvaient des stations douanières pour la perception du Portorium lUyrici ; sur la route de gauche, la station devait être àLoncium, sur l'emplacement de laquelle se trouve le village moderne de Mauthen ^ ; là en effet a été trouvée une inscription qui nous fait connaître un Contra scriptor, esclave de T. Julius Saturninus. Ce personnage a été fermier du Portorium Illyrici ; tout nous permet donc de conclure la nature des choses, la situation des lieux, que nous sommes en face d'une station du Portorium Illyrici '.
C'est à la même station que doit se rapporter aussi l'inscription gravée sur le rocher, au lieu de délia Croce in monte, au point où devait se trouver la frontière de l'Italie et du Norique : l'inscription est malheureusement mutilée; en acceptant la lecture proposée par Mommsen, elle nous ferait connaître un Conductor Portorii Illyrici ; et il est permis de supposer que l'esclave qui Ta gravée faisait partie d'un poste situé non loin du rocher auquel il confiait son souvenir *.
> Itin, Antonianumj pag. 276. Table de Peutinger, Comp. G. I. L., III, pag. 589.
2 G. I. L., III, pag. 591.
3 G. I. L.. III, n. 4720. D(w) TA(anibus). Amando T. Jul(t) Saturaini 8er(w Contra) sc{riptor) Maturus et Mercator Vilici h(ené) m(erenti),
* G. I. L.» V, D. 18G4. Voici l'interp relation des premières lignes par Mommsen : Respectas T. Kal C(onductoris) P{orloriorum?) P{ublicorum) vec[(t|
Sur la route de droite, la station douanière peut être placée vers le village de Pontebba, En cet endroit, on a trouvé diverses inscriptions qui paraissent bien s'appliquer aux Douanes : elles nous font connaître un Contra scriptor, un Servus Cœsaris et un Vilicus Portorii Illyrici : il est tout naturel de conclure que, sur celte route fréquentée à la frontière de l'Italie et du Norique, une station douanière avait été établie \
Une autre route, partie d'Aquilée comme les précédentes, mettait aussi en communication T Italie et IsNorique; après avoir quitté Aquilée, elle remontait le cours du Soutins (Isonzo), se jetant dans la vallée du Frigidus, un de ses affluents, par Nauportus, arrivait à Emona (Laybach), coupait la vallée du Savus, atteignait Geleia en Norique, se trouvait là en communication avec les routes principales de la province, et se prolongeait, à travers le Norique, jusqu'à Pœtovio (Pettau) en Pannonie. . . etc Les Itinéraires mentionnent les stations de cette voie importante ; entre Geleia et Emona, ils donnent les renseignements suivants :
{Voir le Tableau à la page suivante.)
Emona et son territoire appartiennent à l'Italie * et Geleia au Norique ; entre ces deux villes se trouvaient les frontières de riUyricum et de l'Italie, et à ce point devait exister une sta-
gali(«) Ulyr(»ct) ser(tnM) vil(tciM) La fin de l'inscription est tellement mutilée
qu'on ne peut proposer aucune restitution. — La partie déchidrée par Mommaen nous lait connaître un Gonductor portorii illyrici. D'après les copies données par des auteurs antérieurs, Tinscription devrait se lire dans sa première partie : Respectus T. Jul., etc., et se rapporterait à un des Gonductorea connus du Portorium niyrici. Gomp. les copies de Siauve et d^Âsquini. G. l. L», V, n. 1864.
* G. I. L., V, n. 8650. D(m) M(ant^U5) Onesimus Ser(vu*) Vil(ict«) Vectigal(û) niyr(ici) SeverillsB uxori pientissim(«9)e an(nû) XXV et sibi viv(tM) fee(i<). — G. L L., m, n. 4712. D(w) U(anibus) Aquilini CaBs(am) N(o*<ri) an(m>) XXXXVl Julia Stratonice conjugi pientissimo. Au môme personnage parait s'appliquer 1* inscription rapportée au n. 706. G. î. L., V. -* G. F. L., III, n. 4716. Gette inscription, très mutilée, mentionne un Gontra scriptor, trouvée à Saifnitz, sur la route d'Italie en Norique : elle nous permet, en la rapprochant des inscriptions précédentes, d'affirmer l'existence à la frontière d'une station douanière.
2 Comp. G. I. L., III, pag. -489, où Moramseu discute la question.
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Antonianum, p. 129 Hibrosolymitanum,p.560
Hemona civ.
Adraate Mausio
Celeia civ.
Civ. Emona
mut. ad quarto decimo
{xiii
Mansio Hadrante fines Italise et Norici
mut. ad médias Celeia
PeCTINGtERANUM
Emona
Savo fl* Ad publicanos
Adrante
XXXVII
Celeia
tioD douanière ; de nombreuses inscriptions nous ont conservé la mention de la statio Atrantinas ; mais en quel endroit étaitelle réellement située ? L'Itinéraire de Jérusalem parait faire croire qu'elle était vers Emona, en dehors des frontières de Norique et de Tltalie. Mais cette opinion ne peut guère être soutenue : elle est formellement contredite par la Table de Peutinger^ qui place la station Ad Publicanos en avant de Atrans, au point où étaient les frontières ; en outre, un document épi* graphique très important de Constantin II place formellement Atrans en Norique (Illyricum) <r per lUyricum fecit ab Atrante ad flumen Savum * » .
En outre, on a trouvé à Atrans des autels consacrés aux Noreiae AugustsB (divinités du Norique), et là encore on a trouvé des briques de la légion II Italicae attachée au Norique.
Tous ces faits nous confirment donc dans cette opinion, que la station d*Atrans était en Norique très près d6s frontières de ritalie, et que le poste douanier sur la route d'Aquilée à Celeia devait être en avant d' Atrans ; là on percevait le Portorium lUyrici au passage des marchandises.
52 viGiÉ.
D'après les inscriptions qui ont été trouvées à Atrans, nous connaissons des Contra scriptores et un Vilicus de la station ' .
Entre le Norique et la Pannonie supérieure, les Douanes avaient probablement des stations. Nous n'en connaissons pas du côté du Norique ; mais le long de cette frontière, en Pannonie, les inscriptions nous ont conservé le souvenir de deux postes très importants, à Pœtovio et à Savarie ; peut-être ces postes, situés non loin de la frontière du Norique, servaient-ils en même temps pour les deux pays : ils compléteraient ainsi le cordon douanier du Norique.
C). Pannonie. — Les documents relatifs aux provinces de Pannonie sont très peu nombreux et ne nous fournissent pas de renseignements très précis ; si le système que nous avons accepté plus haut pour Tlllyricum est exact, nous devrions trouver dos stations douanières, non pas seulement sur le Danube, qui constituait le limes imperii, mais encore sur les frontières de la Pannonie et des provinces voisines ; malheureusement, sur bien des points, nous n'aurons que des conjectures à émettre,
Au limes imperii appartient la station .dont il est question dans le n* 3327 du Corp. inscript, de Berlin, tom. III, inscription mutilée et d'une lecture très difficile ; la station dont il est question là doit être Intercisa (Duna Pentele), sur le Danube, si nous nous en rapportons au lieu de provenance du monument^.
C'est la seule station que nous connaissions sur cette partie du Danube.
Entre le Norique et la Pannonie supérieure, nous connais-
* c. 1. L., III, n. 5121, citée plus haul, à propos de Boïodurum. — G. I. L., III, n. 5123. Norei(e) August(^) et honori Stat (ioni5) Atrant(tna?) Bellicus et Butycaes (Contra) Sc(riptores) Siat(tonw) ejusdemex vot(o).— Eph. epigraphica, IV (1879), II. 585. D[eo) [i](nvicto) M(t7/ira?). Marti(a/w) Aug(u5torwm) (serms)^ pro salute Primigeni(t) Aiigiustorum) n(ostrorum) (seroi)^ Yi\(ici) s[t]at(ion»>) Atraatin(«). Gomp. n. 5Î17, n. 5124 et n. 5122.
2 G. 1. L., III. n. 3327 et Ephemeris Epigraphica, 1875, fascic. IV, 593. add. ad vol. III. Deo œlerno, pro sQ\(ute\ d(omini) n(osiri) sev[enj \\lexandn\ P(it) ¥(elicis) Aug(usli) et ijul{iâË) Mammelm Aug(u5<«) mat(n'5) aug(usti) vol(um) red(dift \(ibcns) Gosraus pr{œpositus) siniHonis) Spondilla Syna^f
sons deux stations douanières, Tune à Pœtovio, l'autre à Savarie. Dans Tune et Tautre de ces villes, nous trouvons un grand nombre de documents relatifs aux employés des Gonductores Portorii, ou des Procuratores chargés de les surveiller .
A la première de ces villes s^ appliquent de nombreuses inscriptions ; elles avaient fait penser à M. Henzen* que là devait être le siège du gouvernement financier. Sans contester cette opinion, les inscriptions s'appliquant, les unes aux employés du Procurator augusti, les autres aux Gonductores, nous admettrions volontiers qu'à Pœtovio put bien se trouver le siège du Procurateur surveillant des Douanes pour le compte du pouvoir central, mais que, dans cette ville ou tout près, en avant d'elle, vers le Norique, se trouvait une station douanière. La situation de cette ville, très voisine de la frontière du Norique, sur la route ^ui mettait la Pannonie eii communication avec l'Italie, était admirablement située pour devenir un poste douanier important^.
A la seconde s^appliquent des inscriptions rappelant le souvenir d'employés de la Statio Savariensis ; leur rédaction nous permet de les placer parmi les documents douaniers ' .
1 Annali dell' Instituto dicorrispondensaarcheologica, tom. XXXI, an. 1859, pag. 113.
^ Â Pœtoyio (Peitau) se rattachent les iascriptions suivantes : G. I. L., n. 4015, 4017, 4024, 4031, 4043, 4046, 4063, 4066; les unes s'appliquent aux Gonductores ou leurs employés, et fout supposer l'existence d'un poste douanier à Pœtovio ; ce bont les n. 4015 Isidi Âug(u^ta?) sacrum. Martialis, Pirmini, Q. Sabini Verani t.... P.... Gonduc(^ori5 ) portori lUyrici ar[A|ari, Vic( an'u^) voto suscepto d(ontim) d(at) Sa.c(erdoUbus) T. fi{amo) Martiale et ti(avio) Marullino fll(io); et 4017, qui s'appliquent à des esclaves d'un Oonductor portorii. Les sigles T. P. que l'on trouve dans quelques inscriptions ne sont pas encore très clairement expliqués. Les autres, les plus nombreuses, s'appliquent à des Procuratores Geesaris, représentants du pouvoir central, pour la surveillance des employés de la Douane, et à leurs esclaves et employés.
3 G. I. L., III, 4161. Nemesi Aug(usts) Sacrum Ueliodorus AugiusU) n(oslri) \il(icus) stat(tonù) Savar(t6;n5tj) pro sal(u/e) sua et suorum \(otum) sjolvil) 1 (iben^] m[erito). Comp. i'iascription d. 4155 qui, bien que mutilée» mentionne clairement uu Coutra scriptor. Enfin la Statio Savariensis est encore mentiooaaée dans uao inscription découverte en 1870 à Pettau. Ephcm. epigr., 1879, voh ÎV, pag, 14'J,
n. iSO. A NN (nostrorum) yïl(icus) stat(in/iw) Savariensis pro saluLe su[a et
s\ uorum.
. ..^avarie, placée non loin de la frontière du Norique, centre I commercial important et point de départ de routes traversant la Pannonie, était tout naturellement désignée pour un poste douanier entre le Noriqae et la Pannonie. — Pour ceux qui n'admettent pas que les droits fussent perçus entre les diverses provinces de rillyricum, Savarie resterait un poste douanier de la seconde ligne des douanes de Tempire.
Aucun document ne nous permet d'affirmer l'existence de lignes douanières entre la Pannonie et la Dalmatie ; pas de documents pour la perception du droit entre les Pannonie supérieure et inférieure ; nous serions même assez porté à admettre qu'à cette frontière jamais les Douanes n'ont dû être perçues. Cette division des Pannonie, œuvre de Trajan, au moment où il préparait la conquête des Dacie, n'a pas dû apporter de change* ment au régime financier sous lequel vivait la province, et n'a pas dû augmenter ses charges.
Les inscriptions fournissent quelques renseignements sur les Douanes dans les provinces de Moesie et de Dacie, renseignements bien incomplets, il est vrai, et qui laissent dans l'ombre bien des points importants.
Pour la Mœsie supérieure, une seule inscription trouvée à Rulitsch, sur la rive gauche du Danube, mentionne l'existence du Yectigal lUyrici, et fait supposer qu'il existait sur le Danube, non loin du lieu où elle a été trouvée, une station pour la perception; mais cette inscription, mutilée et d'une lecture difficile, ne fournit que des renseignements problématiques V
Pour la Mœsie inférieure, nous avons plusieurs inscriptions importantes.
Deux inscriptions trouvées à Lezan, non loin de Nicopolis, nous font connaître des employés de la Douane, et des Gonduc* tores Portorii lUyrici.
^ G. I. li.» III, n. 1647. Voici l'iaterprétatioQ proposée par M. Mommsen : [In honorem] 8plea(iidi3s(i)nri veci(i'jali9) l[lly\T{icl) sub cura ju|c]u(n)di(i) Marci v(iri) (e(gregii1) pTOc(^uràtori3) A\ig{usty\ Be(//)icu3(?) CaDsar(t5) n{ostrt) ver(na) vil(icu«) Idib(M^) sep{lembrihus), . . .
La première doit se lire de la manière suivante ^ u ni.
Numini Augustor(t^m) et Genio ^{ortorii) ¥(ublici) Hermès Juliorum Januari Gapitonis E[p]aphroditi conductorum P{ariarii) V(ublici) Illyrici et RipaB Thraciae Ser(vt*^) Yû(iciis) posuit. •<
La seconde, trouvée au môme lieu et sur la même pierre, doit se lire de la manière suivante ^:
l{ovi) o{ptifno) m{aximo) e[t] num[mi] Âug(i^^i) n{ostri) et P{ortorii) ?(ublici)^ pTOc{uratoré) Aviano Be[Z]li[co], macao Gaes {aris) n{ostri) Serv(w^), vilicus Vecti[ô']a[l(w)] Illyrici, idib(i^) sept. Marmert(ino) et Rufo cos.
Ges inscriptions présentent pour le Portorium» dans notre région, une importance capilale: la date de Tune et de l'autre peut être fixée, pour la seconde à Tannée 182 après J.-G., pour la première vers les années 161 à 168 ; et par làelles démontrent qu'à cette époque ces provinces étaient encore placées sous un régime douanier particulier.
La première de ces inscriptions constate, en outre, que le Vectigal Illyrici était perçu dans la Ripa Thracise ; par là, il ne faut pas entendre la province romaine de Thrace, mais le territoire compris entre la province de Tbrace» le Danube et la mer Noire; la Ripa Tbracise de notre inscription doit être assimilée à la MoBsie inférieure : les anciens géographes' employaient dans ce sens cette expression, et Ton peut remarquer la persistance, dans les matières financières, des anciennes dénominations territoriales.
L'inscription n® 751 nous fait connaître les frèreâ Julii Gapiton, Januarius et Epapbroditus, Gonductores Portorii Illyrici ; ils sont mentionnés dans d'autres documents épigraphiqu es ^ -, elle nous fait connaître en outre un de leurs esclaves, leur préposé
> C. I. L., III, n. 751. Gomp. Annali delV Instituto di corrispondenxa archeo' logica, anao t859, pag. 109, aano 1868, pag. 8; et Bolleiino delV Insiiluto di eorrispondmza archeologicat anno 1869, pag. 18, etc.
3 G. I. L., n. 752, et autorités citées à la note précédente.
3 Mêla, 2, 4.— Piiaius, 4, U, 44.
« Gomp. les a. 753» 6124 et 5121 . G. I. L., III; et E. Desjardins; Sur quelques inscripiions inédites de Valachieet de Bulgarie, Annales de l* Institut archéolo^ giquey année 1868, pag. 5 à 13.
dans une des stations de la circonscription douanière ; d'autres esclaves des mêmes Gonductores sont indiqués par d'autres inscriptions : Tesclave Hermès, leur préposé probablement à ÀJmus sur le Danube (Lom) '; Tesclave EutychèSi leur préposé à la statioade Boiodorum'.
Le droit de Douane fut perçu dans les provinces de Dacie, les documents épigraphiques nous permettent de l'affirmer ; ils mentionnent deux stations :
La première serait à Tsiema, sur les bords du Danube, probablement à l'endroit de la réunion de la Gsema et du Danube, non loin des camps établis par les Romains pour surveiller cette frontière'.
L'inscription relative à notre station mérite de fixer notre attention ; elle soulève un problème d'épigraphie non encore résolu ; voici son texte d'après le Coryus inscriptionum latinarum^j texte qui peut être lu de la manière suivante : Herculi aug(tato) fortasse : {valetvdine recuperta) Felix-Rufi (vel potius Juli) saturnini G(oniiwctom) p(ortom) ^{ublici) T... P... Ex praBpositoIV... Stationis Tiernen(5i$) IIII id {ilm$)\^mxzx (n) vel IlIIkal {endos). ^ov{emïyi'es). Barbare et regulo Csi{n)^ulibus)^ ex veto posuit.
Gette inscription, grâce aux consuls qu'elle indique, peut être rapportée à l'année 157 après J.-G., elle nous fait connaître un esclave de Saturninus, Gonductor Portorii publici, déjà connu
< C. I. L., III, n. 6124. Genio J|u/tJorum januari Gapitonis Epapbroditi nÇoitrorum), C{onduclorum) P(flrtoriî) P(ublict), Hermea Ser(puj) 7'û{ieut) p(owiï).
^ C. I. L., III, n. 5121, citée plus haut à propos de la station de Boiodurum.
3 Comp. Notice ad Médiam. G. I. L., III, pag. 248.
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par d'autres documents épigraphiques * , et dont la ferme comprenait un très vaste territoire.
Les sigles T. P., qui suivent la qualité de Saturninus G(amlt^tor) P(ortorii) ?{ublici}y constituent un véritable problème épigraphique, et ont donné lieu à deux explications principales. Les uns ont rattaché ces lettres à l'étendue de ses droits dans le bail à ferme, et ont pensé qu'il fallait lire Finscription G{ondi4Ctoris) P{ortorii) V{ublici) 'I{ertiaef) l?{artis)^ «'est-à-dire intéressé pour un tiers dans le bail à ferme. Les autres ont préféré y voir une indication des provinces sur lesquelles portait le bail à ferme, et ont lu T(rmtn) V{rovinciarum) . Nous préférons cette opinion. L'inscription a été trouvée en Dacie, et nous savons qu'au point de vue financier la Dacie fut divisée en trois circonscriptions ; notre inscription démontrerait que cette division était appliquée aux impôts indirects ^^
L'autre station de la Dacie est à Pons Augusti ; l'inscription ' qui nous la fait connaître se lit de la manière suivante: l{ovi) 0{ptimo) Waximo), terrae Dac(i«) et Genio l?{opuli) B,{omani) et commerci Félix GBds{aris) N(o^ir*) Se[r](i;t^5) Yû{icus) Statio(nw) Pont(w) kug{usH) pro M Go[s](onio ?) Rufo ex Yik(arto) n... Où était située cette station ? Les auteurs ne sont pas d'accord sur ce point; peut-être faudrait-il, avec M. Mommsen, la placer non loin du camp de Veczel ; elle aurait été destinée à surveiller l'entrée des marchandises par la vallée de la Marisia.
Tels sont les postes douaniers qui nous sont connus d'une manière certaine sur ce grand territoire de l'IUyricum ; nous avons remarqué que la plupart d'entre eux sont placés aux fron-
t Gomp. C. I. L., m, n. 4720. G. I. L.,V, n. 5079, 5080; et G. I. L.,V, n. 1864; et Tabellse ceratœ, XXIII (G. I. L., III, pag. 958).
^ Sur les divisions de la Dacie, voir note de M. Desjardins ; Annales de l'Insti" tut de correspondance archéologique, année 1868, pag. 12, et les autorités citées. Une autre inscription (G. I. L., n. 4015) contient aussi les sigles T. P. et s'applique à un Gonductor portorii, Veranus, auquel pourrait bien se roférer un fragment de tablette de cire de Dacie. G. T. L., III (XXIV), pag. 958.
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tières des diverses provinces, ce qui nous a permis de supposer que, en dehors de la ligne principale entourant tout le district, il y avait des lignes secondaires entre les diverses provinces de la circonscription.
En acceptant cette manière devoir, peut être pourrait-on, par voie de conjecture, indiquer de nouvelles stations pour la région qui nous occupe.
Une inscription très importante *, relative à Julius Capiton, Conductor Portorii lUyrici, mentionne les honneurs particuliers qui lui avaient été décernés par quelques villes de sa circonscription douanière ; ne peut-on pas supposer que ces villes avaient voulu se montrer reconnaissantes, vis-à-vis de lui, de la manière dont il avait assuré la perception des redevances douanières ; n'est-ce pas parce qu'il les a protégées contre les vexations et extorsions de ses employés, que ces villes lui ont élevé des statues, conféré des honneurs ? Et il faudrait induire de là que toutes les villes mentionnées dans l'inscription étaient des stations douanières. Cette conjecture prend un grand caractère de vraisemblance si nous remarquons que quelques-unes de ces villes nous sont déjà connues comme stations douanières ; que toutes ces villes sont placées non loin des frontières, dans une situation où les douanes devaient avoir dos bureaux de perception.
Disons quelques mots de chacune de ces stations.
1® Sirmium, dans la Pannonie inférieure, sur les bords du Ifavus, très près du Danube, au carrefour de plusieurs routes et non loin des frontières de la Mœsie supérieure. Cette ville n'estelle pas désignée, par sa situation, comme station douanière?
2*^ Pœtovio, dans la Pannonie supérieure, était le contre de l'adtrinistration de la province. Nous avons établi plus haut que dans cette ville était un poste douanier.
* G. I. li., III, n. 753. E. DeHjardins; Annales de IWmtitut de correspondance archéologique, année 1868, pag. 7 otsuiv.
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y (Escus sur ristria, un des affluents du Danuib^j^ eçi^l^je, vers remplacement du village roumain de Gidghj^r^f^if^^ip^ évidemment partie de la série de postes douaniers s^ti^ssu^j;^ Danube. [nnui
é^'Ratiaria, dans la Mœsie supérieure, occupait sur leJ)9iKiity^^ une situation analogue, et était admirablement placée pour^sur* veiller le transit des marchandises de Dacie en Mœsie. . j
5^ Tomi, aujourd'hui Kustendjé, sur la mer Noire. Cette ville, centre d'un commerce important, était probablement, sur la mer Noire, un des postes douaniers de l'Illyricum.
Pour la Dacie, notre texte mentionne Sarmizegethusa et Romula. La première de ces villes, par sa situation, devait être im poste douanier analogue à celui que nous a indiquée vers Veczel Tinscription relative à Pons Augusti .La seconde, placée probablement sur les rives de TOlto, affluent de gauche du Danube, non loin du village moderne du Rimnic, pouvait parfaitement être le siège d'un poste douanier ou un endroit où se percevait quelque droit de transit.
Tels sont les renseignements, bien incomplets, que nous avons pu nous procurer sur cet immense district ; nous aurons à y revenir en étudiant les immunités douanières et aussi l'organisation des Sociétés fermières ; ajoutons que le taux du Portorium lUyrici ne nous est pas connu.
6® Provinces grecques et provinces asiatiqites.
La domination des Romains s'étendit en Europe sur les provinces grecques, et en Asie sur une grande partie des territoires que les Grecs avaient conquis antérieurement eux-mêmes à diverses époques. Ces pays, avant la conquête romaine, avaient doDC été soumis, quelque temps^ au moins, à une même puissance. La législation douanière que nous y trouvons en vigueur trahit une mémo origine et nous présente l'application de principes identiques : tel est le motif qui nous a porté à nous en occuper dans un même paragraphe •
Dans les Etats grecs', nous trouvons des contributions indirectes analogues aux impôts modernes ; parmi ces dernières, nous 'citerons les Douanes, les octrois et les droits sur les marchés. Toutes ces redevances étaient désignées sous le nom générique de t€>>3.
Les Douanes ont été établies à Athènes et dans les principaux ports dépendant de cette cité ; le taux en était modéré, il parai*' avoir été en règle générale, au Pirée du moins, du cinquantième de la valeur de la marchandise, soit 2 7oj droit très peu élevé et qui ne pouvait en rien avoir pour efifet d'entraver le commerce.
Ce droit était perçu, d'après les grammairiens, sur toutes les marchandises qui entraient ou sortaient du Pirée. Les blés, l^s matières tinctoriales, les marchandises travaillées ; rien, en un mot, ne paraît avoir échappé à cette redevance ; l'État en affermait la perception ; les concessionnaires, du nom de l'impôt, portaient le nom de Pentecoslogues . Le droit était payé en argent, d'après la valeur de la marchandise, et les registres de la Douane mentionnaient les déclarations des négociants^.
On peut induire en outre, de certains documents, que ce droit de cinquantième a été, dans certaines circonstances et pour certaines personnes, augmenté d'un centième ^
Athènes avait encore imposé aux peuples tributaires des droits sur les marchandises, droits perçus à l'importation et à l'exportation, et dont les produits tombaient dans les mains des Grecs, à titre de tribut. Thucydide* nous parle d'un droit de vingtième dont Athènes tirait de grandes ressources et dont la perception était confiée à des fermiers particuliers, les eicostologues.
< Par États grecs, nous entendons non seulement la Grèce proprement dite, maïs tous les pays, soit en Europe, soit en Asie, dans lesquels les Grecs, à diverses époques, avaient fondé des colonies .
^ Consulter sur le Cinquantième : Rœckh; Die Staalshausfialtung der Aihener. Zweite Ausgabe. Herlin, 1851, tom. I, pag. 425 et sulv.
' Bœckb. pag. 432, tom. I. Longue note sur les opinions diverses des auteurs sur les centièmes mentionnés par les sources.
* Thucyd., VII, 28. — PoUux, IX, 30. — Aristoph.; Grenouilles^ 366. — Bœckh, pag. 440.
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Dans la môme catégorie, on peut placer le droit d'un dixième (dex^rrv?), perçu à Byzaace sur tous les navires qui entraient dans la mer Noire ou en sortaient '.
Les autres États grecs avaient suivi les mêmes règles, et chez tous nous rencontrons les redevances douanières. Il suffira de citer : la Macédoine*, Rhodes *, la ThraceV Enfin les documents de toute nature nous permettent d'affirmer que des droits de Douane ont existé dans tous les États grecs et dans tous les États sur lesquels les Grecs avaient étendu leur empire, en Asie Mineure, dans le Bosphore Gimmérien, etc.
A côté du droit de Douane proprement dit, portant sur les marchandises exportées ou importées, existaient d'autres droits particuliers, dus à suite du stationnement dans les ports ou à suite du placement des marchandises dans des dépôts particuliers ; ces droits ont leur équivalent dans les droits d'ancrage et autres qui sont perçus dans les ports modernes ; ils portaient, en droit grec, le nom générique àWkh(xéviov^ ; peut-être dans quelques localités portaient-ils des noms particuliers *.
Les droits sur les marchés existaient dans tous les États grecs; ils sont désignés sous le nom de x/opxîx té).»?. Ce droit paraît avoir été perçu de tous ceux qui apportaient leurs denrées et les mettaient en vente' ; il se distinguait par là d'un autre droit qui était perçu aux portes de la ville et était désigné sous le nom
* XéQophoQ; Histoire grecque^ 1, 1, 14. — Diodore, XU, 64. — Polybe, IV, 38, 43, 44.
* Aristote; Econ., II, 2, 22.
» Polybe, XXXI, 7, 12.
4 Demosth. ; Contra Aristokrat.
» Pollux, IX, 30.
^ Bulletin de correspondance helUnique^ 1882, pag. 66 : Inscription rolativo à Oelos, et commentaire sur les mots dupio'fi;, axpvfûov^ ^fAtjv, ohm.
"* Dans quelques cas, cette distinction entre les droits de Douane et les droits de marché n'est pas si prononcée ; consulter un décret d' Antigène, pour la réunion de Teos et deLebedos (306 à 301 av. J.-C), d'après lequel toute importation ou exportation doit être déclarée au bureau du marché, que l'exportation se fasse du marché même ou de chez l'habitant. Lebas et Waddington ; Voyage en Asie Mineure t tom. V, pag. 86.
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de dia77v}aoy. Ces droits variaient de ville à ville ; ils étaient établis par les agoranomes dans des tarifs très détaillés et suivant la nature des objets ; d'après une scholie de rilliade, le droit sur les anguilles et les poissons n'aurait pas été le même. Ces droits correspondent à nos octrois modernes et à nos droits de place ou marché*.
Telles sont les redevances connues dans le monde grec. Leur caractère n'est pas la seule chose qu'il faille mettre en relief; la chose importante à signaler, c'est l'intelligence particulièrement remarquable que ces peuples ont montrée au point de vue commercial. Sans doute, ils ont établi des droits sur les exportations et les importations ; mais le taux en a été généralement modéré, de manière à ne pas devenir une entrave pour le commerce et le trafic international. En outre, ces peuples ont cherché, par des conventions particulières, à atténuer les effets d'une législation arriérée au point de vue économique ; et dans ce but, des traités de commerce, le mot n'est que juste, ont été par eux conclus. Tant est puissante la force des principes de l'économie politique, et tant est grande la nécessité d'atténuer les effets d'une législation qui les a méconnus !
La première convention à mentionner dans cet ordre d'idées nous a été conservée par une inscription de l'Asie Mineure * ; elle a un objet tout spécial : permettre aux navires grecs, dans certaines circonstances, de rentrer dans les ports sans être obligés de payer le droit de Douane. Ce traité est conclu entre Hermias, chef de quelques territoires en Asie Mineure, et les Grecs, probablement à l'époque de la guerre sociale entre les Grecs d'une part, et les villes de Ghios, Rhodes, Byzance, aidées par Marsole, d'autre part ; il permet aux navires grecs poursuivis
^ Consulter Bœckh ; Ouvrage cité et les autorités y rapportées. Dictionn . des antiquités grecques et romaines de Saglio et de Daremberg. V® Agoraia telè.
2 Lebas et WaddingtoQi Voyage archéologique en Asie Mineure, tora. III, Q. 1536 a. — Comparez sur Uormias ; Mémoires de l* Académie des Inscriptions et Belles- Letti es, tom.XLVIII.
par les flottes ennemies de se retirer dans les ports d'Hermias sans avoir à payer le cinquantième, sous la condition qu'aucune vente ne serait faite pendant la relâche.
Un deuxième traité, plus important, nous a été conservé par une inscription trouvée à Athènes au mois de janvier 1836*. Cette convention est intervenue entre Athènes d'une part, et les trois principales villes de Tîle de Géos : GarhaBa, Koresos et loulis. Elle a pour objet d'assurer aux Athéniens le droit exclusif d'exportation du vermillon, d'assurer efficacité à cette disposition, et de fixer les conditions sous lesquelles ils l'exerceraient . Malheureusement le texte est très mutilé, et si le sens général peut être fixé, des clauses particulières font défaut, qui donneraient au document sa véritable physionomie.
Ce sont encore des traités de même nature qui étaient intervenus entre les princes du Bosphore Gimmérien et les Grecs, et dont les dispositions principales nous sont connues grâce au débat élevé à leur occasion et au discours que prononça Démosthène en faveur de leur maintien *.
En retour d'avantages presque purement honorifiques et de l'immunité douanière à Athènes pour tout ce qu'ils y expédiaient ou tout ce qu'ils en tiraient, les princes du Bosphore Gimmérien avaient accordé les avantages suivants : sur les marchés de Panticapie et de Théodosia, les Grecs avaient le privilège de charger les premiers les blés à exporter, et, par là, leurs négociants pouvaient mettre à la disposition de leurs clients les céréales bien avant leurs concurrents étrangers; en outre, ils étaient dispensés de payer le droit d'exportation de 3 7o » qui était perçu pour le compte des princes du Bosphore Gimmérien sur toutes les exportations de blé. Nouvel avantage qui assurait aux négociants grecs la suprématie sur tous leurs concurrents de Tarchipel et de l'Asie Mineure.
' G. I., AU., II, 546. GoQsullerle Commentaire de BcBckh; Économie politique des Athéniens, tom. II, pag. 349 à 355.
2 Déinoslhône ; Discours contre la loi de Leptine ; et sur ce traité, G. Perrot ; Le commmerce diS céréales en Attiqueau iw^ siècle avant notre ère, (Revue. hista^ rique, dirigée par MM. G. Monod et G. Fagaiez, tom. IV, 1877.)
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Les autres États grecs avaient cherché à conclure des conventions analogues. Une inscription provenant de la Macédoine nous a conservé le souvenir d'un traité conclu entre Amyntas, roi dé Macédoine, et les Gbalcidéens, par lequel ces derniers fixaient les conditions sous lesquelles ils pourraient tirer de Macédoine la poix et les bois de construction pour navires et maisons * . C'est ainsi que nous voyons la colonie de Méthone stipuler des avantages pour son commerce ^.
Pour bien connaître la législation douanière grecque, il faut dire quelques mots de l'immunité dont jouissaient certaines personnes, et qui est mentionnée dans les textes et les inscriptions sous le nom d'àreXcta.
Ce privilège était accordé, soit à une nation entière', soit à un groupe d'individus*, à un souverain étranger * ou à de simples particuliers*.
Dans ce dernier cas, la faveur était personnelle au gratifié, ou bien constituait un patrimoine de famille et s'étendait à la postérité du bénéficiaire'.
L'ateleia pouvait être générale ou ne comprendre que l'exemption de quelques charges particulières.
L'ateleia générale {àrêXeia énocvrm) comprenait l'exemption : 1^ des droits de Douane ; 2" des liturgies autres que la trierarchie ; 3"* de Vehifopd] 4** du (xeroixiov; enfin 5** de l'obligation de contribuer à certains sacrifices.
L'ateleia spéciale avait pour objet l'une ou l'autre des charges que comprenait l'ateleia générale.
Accordée par des décisions spéciales au profit de proxènes qui ont rendu des services à l'État, les conditions en étaient
< Lebas; Inscriptions de la Macédoine, n. 1406.
^ Gomp. Egger; Traités publics ches les Grecs et les Romains, pag. 38, 79, 80 et suiv.
3 Hérodote, I, 54.
« D*'m.; C. Lep«, g 59. B Dém.; C, Lept./i 30.
^ Dém.; C. Lepi., g§ 4t, 70, 75, et nombreuses inscriptions. 7 Dém.; C. Lept., gg 29, 46, 75.
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fixées par l^act même de concession. Elle comprenait Texemption des droits dusàrimportation ou àTexportation, du droit de port et des autres taxes douanières. Les documents épigraphiques nous fournissent un grand nombre d'exemples de concession de cette nature. Quelquefois elles étaient données d'une manière absolue; plus souvent {Im xxriati) elles étaient limitées aux besoins du gratifié, aux objets destinés à sa consommation personnelle * .
Les inscriptions nous font connaître les causes particulières qui quelquefois motivaient les concessions de cette nature.
Par exemple, pour attirer à un marché les négociants voisins, on leur accordait Tateleia des droits qui étaient perçus ; nous trouverons une concession de cette nature à Andanie, dans le Péloponèse*.
De même, lorsque des travaux publics étaient soumis à des adjudications auxquelles des étrangers pouvaient prendre part, on leur garantissait, pour les encourager à se présenter, les frais de voyage, et souvent on ajoutait l'exemption des droits d'importation et d'exportation pour eux-mêmes et pour les objets destinés à leur usage*.
Tel était, dans ses grandes lignes, le système douanier accepté dans les pays d'origine grecque. En le comparant au système douanier des Romains, on voit bien vite que les mêmes caractères se rencontrent dans l'un et dans l'autre.
^ Lebas et Foucart : Inscriptions de la Grèce, n. 340, a, b, c, d; û. 31 (Mégare); n. 116 (Argos); n. 157 a Trezène (Argolide); n. 194 (Sparte); n. 228a, b, c. 242 a. Î8l, etc, — Poucart; Ârchivts des missions scientifiques et littéraires, 1876, pag. 267, 3^ série, tom. IIL— G.I.G., n. 2558.— Lebas et Waddingtoa ; Inscriptions de VAsie Mineure, n. 39. — Stephani : Mélanges gréco-romains, tom. T, pag. 210. — Tissot: Des Proxénies grecques, pag. 78 et suiv.
^ Consulter Lebas et Foucsiri ; Inscriptions du Péloponèse, n. 326 a, g 20. c L'agoranome aura soia que les marchands vendent sans fraude et avec honnêteté; » qu'ils se servent de poids et mesures qui soient d'accord avec les poids et les » mesures de l'État; qu'il ne fixe ni un prix ni un temps pour la vente: que nul » nexigo rjiioi que ce soit dos marchands pour la place qu'ils occuperont »
3 G. I. Gr.oc, n. 2^200, lin. 18. — Lebas et Foucart; Inscriptions du PélopO' nèse^ n. 157 a, 159 h, 340, etc.
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Gela dit, cette organisation particulière fut-elle maintenuu après la conquête romaine, ou bien au contraire des modifications y furent-elles apportées ? Cette question a besoin d'être examinée séparément pour les États grecs d'Europe et pour T Asie.
Pour les Etats grecs de TEurope, nous n'avons aucun document formel duquel nous puissions induire une solution certaine, et en vain nous avons cherché la réponse dans les historiens et les auteurs qui ont écrit sur la conquête de la Grèce par les Romains ; nous croyons cependant pouvoir affirmer que le système douanier a dû être maintenu par les Romains après la conquête et qu'il a continué à fonctionner suivant les règles que nous venons d'indiquer.
Tout d'abord, pourquoi en serait-il autrement ? Ne voyonsnous pas que dans les États grecs et dans les autres parties de l'Empire romain se rencontre un système douanier présentant des caractères indentiques ; et, en présence de cette situation, ne peut- on pas légitimement supposer que les Romains, qui maintenaient généralement dans les pays conquis les institutions financières antérieures, se bornant à prendre la place des maîtres qu'ils supplantaient, ont dû procéder de même dans les États grecs, après leur réduction en prcvinces romaines ? — .Le maintien des Douanes et redevances indirectes peut être établi directement : lo par les passages de Cicéron dans lesquels il reproche au proconsul L. Pison de s'être approprié et d'avoir tourné à son profit exclusif les produits des Douanes grecques * ; 2® par certains documents épigraphiques d'après lesquels les Romains voulaient conserver le droit absolu d'imposer sur les pays conquis les douanes et revenus indirects, et consentaient, en fait, à laisser
< Gic; Oratio de Provinciis consularibus, III, 5. . . . quum intorea quis veslrum hoc non audivit quis ignorât, Acbaoos ingentem pecuniam pendere L. Pisoni quoi annis ? vectigal ac Portorium Dyrrachinorum totuxn in hujus unius qusBstuin esse conversum.. ..
Cic; Oraiio in L Pisonem^ XXXVI, 87.. . Quid? vecUgaiem provinciam siagulis rébus, quaocumque venirent, certo portorio imposito, servis luis PublicaDia a te factam esse meministl ?
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celte perception entre les mains des autorités locales et pour le compte de cités privilégiées * .
En outre, durant tout l'empire romain, nous voyons les empereurs, ou bien concéder des privilèges particuliersà certaines villes,ou même confirmer les privilèges antérieurement accordés par les anciens souverains ; par là, ils montraient T intention bien arrêtée de suivre les principes posés par la législation antérieure. Ne peut-on pas affirmer que, très probablement, il Tout laissée en vigueur, telle qu'elle a fonctionné avant eux ?
C'est là la seule conjecture permise, et bien des points restent ainsi dans Tombre ; nous ne faisons que les indiquer. Les Douanes furent-elles perçues aux frontières maritimes des États grecs érigés en province, et encore de province à province aux frontières terrestres ? Il est problable que la première supposition est la seule vraie : les communications d'une province à l'autre se faisaient presque exclusivement par mer ; — par les routes de terre, les transports auraient été impossibles et beaucoup trop cbers, et pour un si faible transit il a paru inutile de faire percevoir les droits de Douane.
Ces redevances douanières perçues dans les ports et les Ues^ devaient être concédées à des Compagnies fermières, suivant l'usage généralement suivi à cette époque, et pour le compte du Trésor romain ; il en était autrement lorsque, par une disposition particulière, on avait accordé à une cité l'immunité '.
Le taux des Douanes dans les États grecs, pendant la domination romaine, ne nous est pas connu ; peut-être faut-il croire qu'on a conservé les droits anciens, et ils auraient subsisté jusqu'au jour où les Romains établirent un taux uniforme pour tuot l'empire.
< Sônat. coos. de 170 av. J.>G., relatif à Thisbées. Ck)n8ulter sur ce document e oommeataire qu'en a donné M. Foucart ; Archives des missions scientifiques et littéraires f année 1872.
« La Loi 9., Dig. De lege Rhodia de jactu (XIV, 2), parle do publicaina dos Gyclades.
^ Nous reviendrons plus bas sur ce point.
Pour les provinces romaines de l'Asie, sans être très nombreux, les documents nous permettent d'arriver à des conclusions plus sûres que celles auxquelles nous nous sommes arrêtés pour la Grèce.
Les conquêtes romaines s'étendirent sur FAsie Mineure, sur la Syrie, l'Arabie, l'Arménie et la Mésopotamie. Sans entrer dans le récit détaillé de ces conquêtes, nous devons dire quelques mots de l'organisation des pays conquis, organisation qui peut exercer quelque influence sur l'histoire douanière.
L'Asie Mineure forme une grande péninsule entre la mer Noire au nord et la mer de Syrie au sud, venant à la rencontre de l'Europe, dont la sépare la mer Egée. Au point de vue physique, on y rencontre deux parties bien distinctes : la région des Plateaux, grandes plaines monotones et pauvres, exposées à des hivers rigoureux et à des étés brûlants ; habitée par des populations indépendantes et barbares, sur lesquelles la civilisation grecque n'a pas fait une bien vive empreinte ; sur les bords de la mer, une ceinture de territoires, de villes commerçantes et industrieuses ; les vallées fertiles qui les contiennent leur donnent en céréales et bestiaux les produits les plus importants, les golfes de la côte leur font des ports, où le commerce de la mer Noire et de l'Orient trouve un refuge toujours assuré ; ces villes sont presque toutes des places de commerce de premier ordre ; leur possession était pour les Romains d'une importance capitale.
Tous ces territoires avaient été la conquête des Grecs ; les peuples qui les habitaient, brisés par une longue servitude, ne pouvaient pas faire une grande résistance ; les Romains en eurent aussi facilement raison que les Lydiens, les Perses, les Macédoniens et Mithridate. Ils occupèrent d'abord toute la partie occidentale et les côtés de la péninsule, pour atteindre, par-delà Sinope le Thermodon, et par-delà Tarsus jusqu'aux portes syriennes : ce Ils occupaient ainsi tous Les débouchés, commandaient ^toutes ses communications avec le dehors, et avaient la main :&sur les cités grecques assises le long de ses rivages * . »
* Duruy; Histoire des Romainx, édit. ia-So, torn. III, pag. 43.
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AU centre de la péninsule et au nord étaient des rois indigènes que Rome prenait sous sa protection, qu'elle laissa d'abord gouverner en son nom, jusqu'à ce qu'elle se décidât à les supplanter définitivement et à organiser tous les territoires conquis en provinces romaines.
La division territoriale de ces pays présente de grandes complications et a subi de nombreux remaniements ; aussi ne sommesnous pas étonné de voir Strabon, après avoir indiqué l'organisation par Pompée, ajouter : c Plus tard et à plusieurs reprises, les empereurs romains modifièrent ces divisions territoriales, tantôt en créant de nouveaux royaumes et de nouvelles dynasties, tantôt en décidant que telle ville formerait désormais un État autonome ; que telle autre au contraire appartiendrait en propre à ime famille princière ; que telle autre enfin demeurerait sous le protectorat direct du peuple romain ^ 9.
A quelque époque que l'on se place, on trouve donc en Asie : l^des territoires organisés en provinces romaines ; 2^ des souverainetés indigènes indépendantes, alliées du peuple romain ; et 30 dan% les premières comme dans les secondes, des villes, cités faBderatae immunes ou autonomes» qui jouissaient d'une certaine indépendance.
Gela dit, voici les provinces qui ont été successivement organisées en Asie Mineure par les Romains, en suivant l'ordre chronologique.
I. La PRBMiàRE PROVINCE A CONSTITUÉ l'AsiA
Après la défaite d'Antiocbus à Magnésie, sur le Sipyle, les Romains (565 de Rome, 189 avant J.-G.) envoyèrent le consul Gn. Manlius et dix commissaires sénatoriaux pour organiser les territoires conquis ; la province paraît avoir été définitivement constituée en 133 avant J.-G., après la mort d'Attale 111, roi de Pergame, qui transmit par testament son royaume au peuple
< StraboQ, liv. XII, ch. III. 1 , traductioi d'Amédée Tardieu, tom. Il, pag. 483.
romain; cette province fut l'objet d'organisations successives de la part de M. Aquilius, Sylla, Lucullus, Pompée, César et Auguste.
La capitale politique, administrative et financière de la province fut Éphèse ; ses limites n'ont pas beaucoup varié pendant les trois premiers siècles de Tempire, les voici telles que les indique M. Waddington * : a En tenant compte de ces remarques, et en les contrôlant par les listes de villes de la province, rédigées par Pline au i'''' siècle et par Ptolémée au milieu du ii'', on peut déterminer fort exactement les limites de la province d'Asie pendant les trois premiers siècles de l'empire. Commençant par le nord, le cours duUhyndacus servait d'abord de limites' jusqu'un peu au delà de la ville de Hadriani, qui appartenait à l'Asie et non à la Bithynie ; la frontière se dirigeait ensuite à l'est, passant au nord de Dorylœum, atteignait probablement le Sangarius, puis redescendait au midi, en passant à l'est de Midaeum, d'Amorium et de Philomelium, qui était la ville la plus orientale de la province ; de là, la ligne pass ^ au nord d'Antioche et d'ApoUonie, qui appartenaient à la Pisidie, descend entre cette dernière ville et Apamaea Cibotus, et se dirige ensuite vers Cibyra, qu'elle laisse un peu à l'ouest, pour gagner la mer, vers Temboucbure du Calbis. y>
Dans cette province, nous trouvons beaucoup de cités qui, à certaines époques, ont joui de l'autonomie, privilège très important, mais plus ou moins étendu suivant la volonté du peuple romain, qui l'accordait; les unes le devaient à la résistance opi* ni&tre contre Antiochus, les autres à la fidélité au peuple romain dans les guerres contre Mithridate ; d'autres à des causes particulières: protection d'un grand personnage, antique origine....
De ces cités privilégiées, nous citerons : Apbrodisias, qui obtint d'Antoine la liberté et Timmunité (39-35 av. J.-C.)' ;
Cyzicus : cette cité nous montrera combien précaire était
* Lebas et Waddington ; Voyage archéologique en Asie Mineure ; fastes con^ sulaires de la province d'Asie, toni. Ill, pag. 663. ^ Pline., //. N.. V, § 14Î.
3 PliDCp //. N. V, i 106.— G. L G., 2737, 2845. iïg^tpwrj im Mltw^t.
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l'état des cités privilégiées ; Gyzique perdit sa liberté en 20 avant J.-C • ; elle lui fut de nouveau accordée en 15 avant J. -G. *, et elle la perdit de nouveau en 24 après J.-C. *;
Enfin Ilium, à laquelle les privilèges les plus étendus furent accordés « propter incly tam nobilitatem civitatis et propter con- ]>junctionem originis RomansB, Iliensilus jam antiquitus et senaotusconsultisetconstitutionibus principum plenissima immunitas »tributa est^.D
IL Province de Bithynie bt de Pont.
Cette province, sous le nom de Bithynie, fut organisée en 680 de R. (74 av. J.-G.), à la mort de Nicomède III, qui par testament Tavait donnée au peuple romain ; la partie occidentale du royaume de Pont y fut annexée, et Pompée la divisa en onze districts. La frontière vers Test fut longtemps indécise et suivait les chances des armes et de la politique romaine ; des renseignements nombreux sur l'administration de la province nous sont donnés par Pline le Jeune, qui fut dans ces provinces le commissaire impérial extraordinaire de Trajan.
Peu de cités privilégiées existaient dans cette province. Nous pouvons citer Âmisus : cette ville avait reçu d'Auguste son autonomie, non pas par suite d'une coocossion gracieuse de ce prince, mais comme conséquence du traité d'alliance fait entre les Romains et les Amiséens, ce qui résulte de la correspondance de Pline et de Trajan*.
III. — GiLIClE
La Gilicie comprend des régions tout à fait distinctes, dont la séparation est aux environs de la ville de Solvi : 1® la Gilicia
^ Dio Gassius, 54. 7 ; Zonaras, 10, 34.
2 Dio Cassius, 54, 23.
» Dio Cîassius, 57, 24.— Suétone; Tibère, 37. Tacite; Annal., 4. 36.
* Slrabo, XIU ; Suét., Olaud.y 25 ; Tacit., i4nn.. 12, 58 ; CalUstratus Dig., (27, 1), fr. 17, |1,— 0. I. G., 3610.
» Pline; H. N. VI, §7. -Eckfael, 2. 347. 348; Mionnet, 2, 344. 8. 4., 438.— Pline; Bpist, adTrajan., 92 et 93.
aspera {rpax^tmiç)] et 2^ la Gilicia campestris {iteUtao;). La conquête de ces territoires a présenté pour les Romains de grandes difficultés, et entraîné dans Tadministration du territoire de profonds changements.
On n'est pas d'accord sur la date de l'organisation de la province ; j'accepte, comme plus vraisemblable, l'opinion de ceux qui la placent en 64 avant J.-G. , après que les Romains eurent assuré à leurs armes les territoires que la province devait plus tard comprendre.
A partir de cette époque, la province deCilide comprit divers territoires : la Gilicia campestris, la Gilicia aspera, la Pamphylia, la Pisidia, l'Isauria, la Lycaonia, et enfin (pendant quelque temps du moins) l'île de Ghypre. Dans cet état, la province fut d'abord administrée par des proconsuls \ mais l'organisation fut successivement modifiée par Gésar, par Antoine, et par Auguste ; ce dernier laissa des dynasties indigènes régir le pays pour le compte des Romains et jouir d'une espèce d'indépendance. Sous les successeurs d'Auguste, de nouvelles modifications eurent lieu dans l'administration du pays ; nous n'avons pas à nous en occuper.
IV. Galatie. — Gappadoce. — Pamphtlie
Les Romains ne pouvaient pas supporter longtemps, autour ou au milieu de leurs possessions, ces dynasties indépendantes, que dans leurs premières conquêtes ils avaient ménagées ; ces peuples étaient les alliés naturels des Scythes et des Partbes, et les Romains, décidés à assurer la frontière orientale de l'empire, furent amenés à organiser de nouvelles provinces : ainsi furent formées les nouvelles provinces de Galatie, dont l'organisation remonte à 25 avant J.-G. L'étendue de celte province subit, à diverses époques, des changements importants dont nous n^avons
» p. Lentulus, 698-701=256-53 av. J.-C— App. Gaudlea. 70 l-703=s 53-51 av. J.-C— Cicéron, de la Aa de juin 703 à juillet 704 de Rome, etc.
pas à nous occuper ; dous mentionnerons deux cités indépen** dantes, jouissant de Tautonomie et de certaines immunités.
lo Termessus, en Pisidie, jouissait de l'immunité * ; les Terméssiens s'appellent dans leurs monnaies aurovopc'i et leur ville est indiquée comme tkMpoL par des monnaies que rapporte M. Waddington* ; c'est à cette ville que s'applique lesénatusconsulte, Lex Antonia de Termessibus ^, dont nous aurons plus tard à parler ;
2"" Sagalassus, qui dans les inscriptions et monnaies se dit <pA>7
La Lycie et la Pampiiylie, après avoir été, tantôt proclamées indépendantes, tantôt rattachées à d'autres provinces, formèrent en 25 avant J.-G. une province particulière, province qui dispa* rut, fut plus tard réorganisée par Yespasien en 74 après J.-C, et sous Adrien devint une province sénatoriale.
Enfin Tibère, en 17 après J.-G., à la mort d'Archélails, érigea la Cappadoce en province romaine ; les limites de cette nouvelle province ont varié avec les modifications et les changements de la politique romaine ; nous n'avons pas à nous en occuper.
V. Syrie. — Arabib. — Arménie. — Mésopotamie
L'une des préoccupations constantes des empereurs romains pendant les premiers siècles de l'empire fut d'assurer la fron« tière romaine du côté de TOrient , et pour cela ils furent obligés, avec des fortunes diverses, de porter la guerre chez les Parthes et d'organiser leurs conquêtes en provinces ; de là, à des dates différentes : les provinces de Syrie, dont l'organisation remonte à 64 avant J.-C; les provinces d'Arabie, d'Arménie, de Mésopotamie, qui furent le résultat des campagnes de Trajan. Nous nous
« Tite-Liv., 38, 15; Polybe, 22, 18.
« Eckhel, m, 27.
' Lebas et Wadd. ; Voyage archéologique en Asie Mineure, tom. III, n. 358 et 1202.
* Eckhel, IV, 271. C. I. G.. 3468.
bornerons à ces indications ; il est inutile de présenter d'autres détails pour l'intelligence de notre sujet.
Telles furent les conquêtes des Romains en Asie ; comment l'impôt des Douanes y fut-il organisé ?
Les Romains ont conservé autant que possible, dans les pays conquis, la législation antérieure, et ont fait percevoir à leur proQt les impôts payés aux anciens maîtres. Ge système a été suivi très probablement en Asie; ne peut-on pas tirer argument de ce que les empereurs confirment les privilèges accordés par les anciens monarques du pays ' ?
En ce qui touche les Douanes, à quelque époque que nous nous placions, à côté des provinces romaines nous trouvons des États dont l'indépendance était plus ou moins complète. Les uns étaient les alliés du peuple romain, avec œquum fœdus \ les autres, bien qu'alliés, étaient obliges au paiement d'un tribut fixé par le conquérant. Mais les uns comme les autres, en vertu de l'indépendance au moins nominale qui leur était laissée, restaient libres d'établir et de faire percevoir à leur profit les impôts jugés nécessaires, et, en payant le tribut fixé, ils gardaient leur entière liberté. Nous n'avons donc pas à nous occuper de la législation douanière de ces pays ; du reste, les documents feraient défaut pour une histoire complète. Il en est tout autrement des territoires érigés en provinces romaines : les impôts y sont perçus pour le compte du peuple romain; établis par lui, leurs produits viennent grossir les ressources de son Trésor public.
Les documents relatifs aux Douanes de ces provinces sont très peu nombreux et laissent dans l'ombre un très grand nombre de points importants.
Pour la province d'Asie, les Douanes durent y être établies au moment de l'organisation de la province; peut-être leur perception fut-elle confiée à des Compagnies fermières indigènes ; quoi qu'il en soit, Caïus Gracchus, pendant son tribunat, remania
1 Lobas et ^uddiDgton \ Voyage archéologique^ n. 2720 a, tom. III.
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toute la législation fiscale de la province, et, dans Tintérèt de Tordre des chevaliers, qu'il organisait en face de la noblesse, il voulut que la ferme des impôts asiatiques se fit à Rome par rintermédiaire des censeurs et au profit exclusif des publicains
romains '
Sylla, dans la réorganisation de la province d'Asie, voulut réagir contre le système de Caîus Gracchus et enlever aux publicains la mise à ferme des impôts asiatiques, et notamment du Portorium. Cette tentative ne réussit pas, car nous trouvons, après Sylla, les publicains romains percevant les impôts directs et indirects de la province; et les Asiatiques auraient tort, nous dit Gicéron, de se plaindre des publicains : Sylla les avait autorisés à se charger eux-mêmes de la perception des impôts, et ils n'ont pas pu l'assurer *.
A partir de Sylla, la mise à ferme des Douanes était faite, tant au profit des publicains romains qu'au profit des indigènes ; tous pouvaient également devenir adjudicataires. Pour Timpôt direct, l'adjudication avait lieu en Asie et pouvait être faite par district, suivant la division syllanienne ; il est peu probable que ces règles aient pu être appliquées aux Douanes. Pour le Portorium, la mise à ferme devait, suivant l'usage général, comprendre toute la province.
Une inscription nous fait connaître un employé de la Société vectigalienne et nous apprend en môme temps le taux de la Douane, le quarantième de la valeur, soit 2,50 ^o» taux déjà appliqué en Gaule ' .
* Appien ; BelLciv,, 5, 4.— Cic; !n Verr,, 3, 6. 12.— Pronto \Ad Verr,^ IL— Ver. ch. IV; Jam Gracchus iocabat A.siain. Gomp. easens inverse sur la question: Hommsen ; Histoire romaine^ tom. V, pag. 615; etDuruy; Histoire des Romains, tom. II, pag. 134. Gomp. Aulu-Gelle ; Gracch.y 11, 10. Gic; De rfpuW.,3, 21.
^Gic; Ad Quin, frat.,\, 11, § 3. Nomen autem Publicani aspernari non possunt (Asiani) qui pendere ipsi vectigal sine publicano non potuerint, quod lis œqualiter Sulla descripserat.
» G. I. L., 447, tom. ÏII (en grec et en latin). Felici Ppiraion(w). XXXX port {oriorum) Asi» Vil(ic*) Miloti. — Peut-ôtre faut-il voir des employés des compagnies fermiôres dans les n. 1801, 1802 et 1793. Waddington ; Voyage archéo^ logique^ tom. III.
Gicéron nous parle de Timportance des produits de cette branche de revenus * .
Les documents épigraphiques nous font aussi connaître des procurateurs, représentants du pouvoir central pour la surveillance des fermiers de la Douane.
Nous rencontrons une Société vectigalienne pour la Bithynie ; Gicéron nous apprend qu'il était lié d'amitié avec quelques-uns de ses membres^ : là aussi nous trouvons des procurateurs du pouvoir central, et une inscription mentionne le Portorium de l'Asie, en môme temps que celui de Bythinie, de Pont et Paphlagonie ' .
Ges documents ont fait supposer que chacune de ces provinces formait un district particulier; comment comprendre autrement qu'il y eût diverses Compagnies fermières^? Gependant il faut reconnaître que la question du fermage est tout à fait distincte de la question des circonscriptions douanières ; l'état des documents ne permet pas de résoudre la difficulté.
Pour les autres provinces de l'Asie, les renseignements font presque complètement défaut.
Le Digeste nous apprend que les publicains percevaient les droits de Douane aux Gyclades '.
Par un passage de Philostrate *, nous savons que sous le règne de Néron, un droit était perçu à Zeugma, pont sur l'Euphrate, sur la route d'Antioche à Éphèse, ce qui démontrerait qu'un droit de sortie était perçu à la sortie de la province.
Par un passage de Pline le Naturaliste \ nous savons aussi qu'un droit de Douane était perçu à Gaza sur l'encens d'Arabie.
Les documents nous montrent les empereurs romains conflr-
^ Gic; De l'mp. Pom. , 6, 1 4. f Asia tam opima ac fertilis, at et ubertate agrorum et varietate fructuum^ et magnitudine pastionis omnibus terris aatecellat. a Oie; Ad fam., 13, 9 et 65,
' Wilmanns; fnscripL excerp., q. 1293. Henzen, n. 5530. * Miirquardt; Handbuch der Bômischen AiterthûmeTf tom. V, pag. 265. » Fr. 9, De lege Rhodia de jactu. Dig. (XIV, 2). ^ Vie d'Appoll. de Thyane, I, XX.
» Pline; //. iV.,XII. 32.
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rnant au profit de quelques villes les concessions antérieurement faites par leurs prédécesseurs ou les dynasties locales * .
Ne peut-on pas conclure de là que les Douanes ont été perçues probablement dans toutes les provinces de TAsie, au profit des Romains ?
En outre, un document très important, récemment découvert à Palmyre, nous fait connaître un tarif particulier, sur lequel nous aurons à revenir en détail'.
En résumé donc, tandis que dans les États indépendants ou tributaires les Douanes étaient établies suivant la législation locale ; dans les provinces romaines, un droit de Douane du quarantième delà valeur était perçu, à l'entrée et à la sortie, sur toutes les marchandises, et cela aux frontières maritimes des provinces comme à leurs frontières terrestres. Enfin, dans ces dernières étaient de nombreuses cités, libers et immunes, dont nous tâcherons plus tard de bien indiquer la condition.
7* Provinces de V Afrique.
Enfin, pour compléter le cadre que nous avons à remplir, il nous faut présenter l'histoire des Douanes pour les provinces d'Afrique. Les documents douaniers sont nombreux en ce qui touche l'Egypte, mais peu importants et peu concluants en ce qui touche les autres provinces ; aussi diviserons-nous nos développements en deux paragraphes.
gi4. — Egypte.
Après les dynasties indigènes, l'Egypte eut à subir diverses conquêtes : des dynasties étrangères régnèrent sur ses habitants ; les Romains, héritiers d'Alexandre, mattres d'une partie de l'Orient, ne pouvaient pas laisser indépendant ce grand pays. Auguste le réduisit en province romaine.
C'était là une précieuse conquête : la fertilité du sol produisait
1 LetMis et Waddingi. ; Voyage archéologique en Asie Mineure^ tom. III, 2720 a.
2 BulL de Corresp. hellén., 1882, pag. 439.
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une partie des céréales nécessaires à la nourriture des grandes villes de Teinpire ; sa situation entre FOccident et l'Orient faisait de rÉgypte un vaste entrepôt : c'était par là en effet et par la Syrie que passaient toutes les marchandises orientales, les épices, les parfums, les pierres précieuses, les bois de prix, dont s'alimentait le luxe romain.
Une fois occupée, il était facile d'en faire une forteresse d'oii Fou pourrait absolument tenir en bride l'Afrique et T Arabie; tout justifiait donc la nouvelle conquête. Dans Torganisation qu'il lui donna, Auguste fit preuve des qualités véritables de Thomme d'État, du profond politique. Les Romains se trouvaient en face d'un grand pays, très peuplé et très riche, et qui, soumis depuis longtemps à une administration savante et complète, formait un État très distinct des États antérieurement conquis ; ici, aucune différence entre les éléments qui le constituaient, aucune lutte entre des populations rivales : le conquérant se trouvait en face d'un grand peuple.
Auguste, dans l'organisation nouvelle, respecta la religion, la langue et l'administration ; emprunta les divisions administratives du pays et maintint les principales dispositions législatives en vigueur avant la conquête. Il confia le gouvernement à im simple chevalier rele\ant directement de l'empereur pour sa gestion : choisir un personnage consulaire eût été mettre dans ses mains une trop grande puissance et éveiller peut-être dans son esprit des idées d'indépendance ; le danger n'était pas le même par le choix d'un chevalier ; en outre, il interdit aux sénateurs et aux grands de Rome de visiter TÉgypte ; le négociant et le marchand purent seuls y venir, et donnèrent à son activité commerciale et industrielle de nouveaux débouchés.
Au point de vue fiscal, la conquête de l'Egypte a exercé sur Rome la plus grande influence, et en comparant l'état de l'Egypte, sa législation fiscale, avec les innovations successives des empereurs, on s'apercevra bien vite de la vérité du mot d'Appien \ que a si l'Inde a été l'institutrice de'rÉgypte, cette der-
^ Appien; Bell, ctv., 2, 154.
nière a été T institutrice de Rome ]». A partir de cette époque, les hommes d'État romain vont s'efforcer d'introduire dans Fempire des impôts qui depuis longtemps fonctionnaient en Egypte \
Nous n'avons, pour le moment, qu'à nous occuper des Douanes.
En Egypte, les Douanes étaient perçues depuis la plus haute antiquité : sous les dynasties nationales, on peut en induire l'existence de certains documents, peu précis il est vrai, mais qui ne laissent aucun doute sur l'existence de ces droits : a Le scribe de la Douane est sur le quai à recueillir la dîme des moissons ; les gardiens des portes avec leurs bâtons, les nègres avec leurs lattes de palmiers, crient: çà, des grains! etc.'».
Ces droits furent développés à coup sûr par les Ptolémées. Nous savons par Strabon ' qu'il se faisait une contrebande très active entre l'ancien territoire de Carthage et la Cyrénaïque soumise aux Ptolémées ; les Carthaginois apportaient du vin et recevaient en échange du silphium apporté en Contrebande ; n'estce pas la preuve que les droits étaient perçus à la sortie des marchandises ?
Un passage d' Aristote * nous permet d' affirmer que les Douanes fonctionnaient en Egypte dès le début de la conquête romaine, et ce passage a pour l'histoire une importance remarquable. Dans les temps modernes, les Douanes ne sont pas de simples droits Qscaux destinés à enrichir le Trésor, mais encore des droits destinés à permettre, dans de bonnes conditions, l'approvisionnement du pays ; quelque chose d'analogue se présentait en Egypte : le gouverneur Gléomène frappait les blés à l'exportation d'un droit fort lourd lorsque l'Egypte était menacée
> Gomp. Lumbroso ; Recherches sur l économie politique de V Egypte sous les Lagides, Turia, 1870.— Robiou ; Mémoires sur l' Économie poliligue de V Egypte au temps des Lagides, Paris, 1876.
3 Maspero; Du genre épistolaire chez les Égyptiens de V époque pharaonique. Strabon, 17, 3, 20. «t'o^ç tottoc, x^kpa^ xocXoupcvoç » w cfAAVjMu ixpSmo Ko^X^ôvioi xofM(ovriç otvov, àvTifopTf(ôfisvoc Sî oirov xoc aîAfiov impà. nûv ex KMpnnK XaO/DOE 7rajmxopi(ôvTttv.
* Âristoie; OEconom., 2, 25.
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de perdre tous ses blés, les pays voisins ayant été éprouvés par une grande disette ; mais ces droits étaient abaissés en cas de disette. Il y avait là quelque chose d'analogue à Téchelle mobile des temps modernes.
Ainsi donc, sous les Lagides, tout un système de Douanes couvrait rÉgypte ; les Romains conservèrent à leur profit cette organisation, c'était en effet leur politique ordinaire ; ils laissaient en vigueur, dans les pays conquis, les lois antérieurement établies, notamment les lois fiscales, et se bornaient à faire percevoir les droits pour le compte du Trésor romain.
Des documents assez nombreux nous permettent ne nous faire une idée de l'administration douanière en Egypte sous la période romaine.
La perception de cet impôt était assurée au moyen de la mise à ferme; les fermiers, /xu76a>ra(, étaient ou Grecs ou Romains ;les employés sous leurs ordres étaient Égyptiens * .
Le bénéfice pour le Trésor public ne nous est pas connu, mais il devait être considérable ; on peut Tinduire des paroles de Strabon ^ sur le commerce de Rome avec l'Orient par l'Egypte, et des indications partielles données par Pline ' sur certaines branches de ce commerce.
Les droits étaient perçus, suivant Tusage antique, tant à l'exportation qu'à l'importation, sur les marchandises qui traversaient la frontière : ôarc ri réX»? imlohw ouvaycTca, rà lùv may^ixi,
I. Les perceptions douanières étaient faites dans les ports de la mer Rouge ; par là, l'Egypte recevait les marchandises de l'Arabie, de l'Inde ; les indications de l'auteur du /'erip/t^ ifam
1 Froehner ; Ostraea inédits du Louvre : Revue arcMologique, 1865, et tirage à part.
2 Strabon, XVII, 1, 13.
' Pliae (//. iV^., 6, 101) fixe Timportation des marchandises de Tlode par la voie de rÉgypte, annuellement k 55 millions de sesterces; et {H, N,, 12, 84) la valeur des perles importées à 100 millions de sesterces.
* Strabon, XVII, 1, 13.
Erythrm peuvent nous donner une idée des principales branches de ce commerce *.
L'existence de cette ligne douanière nous est démontrée par un passage de V Histoire naturelle de Pline ^, par la mention qu'en fait une inscription grecque '.
On a voulu rattacher à cette ligne douanière le poste de Leucè Gomè, sur la rive de l'Arabie, et où était pergu un droit à r importation, d'après les indications de l'auteur du Périple de la mer Erythrée *.
Nous pensons qu'il y avait là un poste relevant du roi des Nabatéens, et qu'il est impossible de rattacher aux lignes de la Douane romaine ; en acceptant Topinion contraire, on pourrait être porté à croire que le droit perçu dans cette localité, du quart de la valeur, soit 25 o/o, était peut-être le droit perçu dans tous les ports de la mer Rouge. Nous ne saurions accepter cette manière de voir. Ce serait un droit exorbitant, une véritable exaction, qui convient, jusqu'à un certain point, aux pratiques d'un chef barbare, mais ne saurait prendre place dans la législation douanière d'un grand empire *.
< Garolus MuUer ; GeograpM grwci minores, éd. Didot, tom. I, pag. 257. Anonymi \arriani, ut fertur] peripltu Maris Erythrgi.
^ Pline, H. N., 6, 84. Nobis diligieatior notitia Glaudii Piincipatu contig^t. — Ânnii Plocami, qui maris Rubri vectigal a flsco redemerat, iibertus circa Arabiam navigans
* G. I. G., n. 5075. [ÀitoX]>wv«o{ nroXcfAaiou [Ape£&p\xw vtoç, or/WTirybç toO [Op6]«[(lTov Tfud roO nc/)i £Xi^[Tcvny] xcci ^iXiQÇ xcu iroLpaXiiatTriç [r^c l/9v]0/)â(
^ Voici le passage du Périple : txu ^à *ipro/»tou rcvà..... Aïo xol tiç «ùrnv xa2
Tàp;C« f«^dt (TT/wTfufAaTo; ctiroaTeXWett, g 19 in fine. Vincent, dans l édition qu'il a donnée à Londres du Périple, n*hésite pas à attribuer cette localité aux Romains, et conclut que c'était pour eux qu'était perçu le droit mentionné dans le passage cité plus haut (Vincent; The periplus of ihe Erythrean sea. London, 1800-1805). Mais cette interprétation du passage n*est pas certaine, et on peut soutenir que Leucè Gomè dépendait du royaume des Nabatéens, diaprés ce qui précède, et ce serait pour le compte de ce roi que le droit aurait été perçu Gomp. Millier ; Geographi Graci minores ^ tom. I, pag. 273, note 5 du § 19. * Quelques auteurs, embarrassés par le chiffre élevé de ce droit, ont voulu corriger
IL Une ligne douanière importante séparait rÉgyptedeTÉtfaiopie, une grande muraille avait été construite pour protéger le pays contre les incursions des peuplades de la haute Égyple ; et à Syène, à l'ouverture laissée pour le passage du Nil, les droits étaient perçus sur les marchandises qui entraient en Egypte comme sur celles qui en sortaient. Là se trouvait un poste douanier ; les fermiers chargés de la perception faisaient rentrer aussi d'autres contributions pour le compte de TÉtat. Les renseignements sur ce point nous sont fournis par les Ostraca publiés au Corpus inscriptiorum grœcarum^ ou par M. Froehner * .
C'est encore par ces documents que nous savons que des navires étaient détachés de la flotte et surveillaient le fleuve ^.
III. Une autre ligne douanière très importante était celle qui couvrait T Egypte au nord. Il est probable que les Douanes étaient perçues sur toutes les branches du Nil et dans tous les ports de la côte: c'est ce que permet de supposer un passage de Hirtius ' pour l'époque antérieure à la conquête romaine ; tout fait supposer qu'aucune modification ne fut apportée à l'état antérieur.
le texte. M. Otto Hirschfeld; Untersuchungen auf dem gehiete der Rmnisehen Verwaltungs geichichietpsig» 20, Dote 2, propose de lire i'crrot/)oacocT{}C au lieu de rrràpTtjç; mais aucun manuscrit ne jusiifie cette correction.
1 Ces Ostracas, trouvés en grand nombre à Syène et dans l'île d'ÉIéphantine, sont de véritables quittances délivrées aux redevables par les employés des Contributions indirectes. Gomp. les n. 4866 et les n. 4867, 4868, 4874, 4876, 4877. 4882, 4884, 4884 b. 4885, 4978 du Corpus ins. grsc. et les Ostraca inédits du Louvre (Froehner; Revue archéologique, 1865), n. 23, 32, 33, 36, 40. Us sont particulièrement intéressants, car ils nous font oonoaitra le nom des employés et la date de la perception. Voici, d'après M. Froehner, la traduction de Tuae de ces pièces, n. 32, Ostracon inédit du Louvre : c Tithoëtion et ses collègues gardes de » Syène, porte sacrée, par le percepteur llarcus Annius Ammonianus. Smérès >(fils) d'Epianapo (et) d'Ammonios (a payé) 12 drachmes pour 53 pesées de Myro*
• balanes. Le nommé Petepteton d'Epoueris autant. . . . Baglousor sa part, l'an 1 3
• du seigneur César Antonio, le 6Phanémot.» ^ Comp. n. 23. Ostraca inédits.
3 Hirtius ; De bell. Àlexand,, 13. Erant omnibus ostiis nili custodiœ exigeadi Portorii causa dispositœ.
Au reste, des documents certains nous apprennent que le droit de Douane était perçu, à Timportation et à l'exportation, sur la branche Canopique, et Strabon nous parle des mesures qui avaient été prises pour assurer la perception * .
À Schedia, faubourg d'Alexandrie, était une station des douaniers du fleuve, et une inscription du Corpus inscriptiorum laiU narmn nous fait connaître, sous le nom de Potamophylaciaî procurator, le représentant du pouvoir central qui surveillait les stations douanières ^-
Des stations semblables devaient exister sur toutes les branches du Nil ; peut-être peut-on affirmer qu'à Peluse, pour surveiller le commerce que TÉgyple faisait avec la Palestine et l'Arabie, se trouvait une station douanière ; rinscription n^ 1 624 C /. I., YI, s'appliquait au procurator ; après les premiers mots de l'inscription Proc(^rator) Alex. PelusiP.... viennent des caractères qui, suivant les copies, seraient PI... Pi... : les auteurs du Corpus proposent de lire Pelusi Phari ; nous préférerions lire l'inscription de la manière suivante : proc(i^ator) Alex. Pelusi p [hylac (ta?)] • .
Nous aurions donc là la preuve d'une nouvelle station douanière pour rÉgypte.
En outre de ces ligues principales, il paraît avoir existé de9 lignes secondaires aux divisions administratives. Les Romains avaient conservé la division de l'Egypte en trois Épistratégies ; les droits de Douane paraissent avoir été payés, pour les marchandises qui étaient transportées de l'une dans l'autre. C'est ce que l'on peut induire d'un passage de Strabon ^ qui mentionne
< Slrabon, XVII, 1, 16. ^toûOr Si xcd ro rc^uviov tûv âvuOtv xaroTOfuyoïv xoei eêveryofAiMiiv'ou x^^ ^ aj^w^m, c^tuxrou mi tû 9roTafM>« àff rk xat rouvcpa ru rôiru.
3 Gomp. G. I. L., II, n. 1970, la longue note sur la valeur à attribuer & nos expressions. ^
3 Cette correction a été proposée par M. Hotto Hirschfeld ; Untersuchungen, etc., pag. 263.
4 Strabon, XVII. G. 1. 41. i(^ liknU ^/)fM9ro^Tcxq ru)ax>i, xù&*m tctûv^x t4ç ^ii^flE^c xaT0effl|9Ofifv«iv.
la perception d'un droit de Douane à Hermopolis entre la Thébaïde et THeptanomide, et d'un passage d'Agatharcîdès * qui mentionne aux environs de Memphis, soit aux frontières de la basse Egypte, la perception des Douanes.
De telle sorte, nous rencontrerions en Egypte un système analogue à celui dont nous avons mentionné l'existence en lUyricum. Quant au taux suivant lequel les Douanes étaient perçues, les documents ne nous le font pas connaître ; peut-être pourraiton, d'après les Ostraca, afiOlrmer, pour certaines matières au moins, des droits spécifiques.
En dehors de ces droits, il faut encore admettre rexislenco des droits particuliers à certaines cités ' ; le produit en était probablement affecté aux besoins particuliers de la cité, et, à ce point de vue, une grande analogie existait entre ces droits et les octfois modernes.
Il était en outre perçu, en certains lieux, des taxes locales qui avaient une destination particulière. Ainsi, d'après le n^6 des Ostraca inédits^ M. Froehner avait conjecturé qu'un droit de stationnement était dû par les navires dans la port de Syène, droit proportionnel à la durée du séjour, puisque les employés indi« quaient les dates d'arrivée et de départ du navire. Cette conjec^ ture est confirmée par une inscription du temps de Ptolémée II « publiée par Brugsch-bey *, d'après laquelle les droits payés par les navires, pour stationnement, servaient à l'entretien des ports et des canaux. Déjà les Grecs avaient songé à appliquer des péages sur les fleuves, pour en faire servir les produits à réparer les dommages causés par l'inondation : <r Les mêmes historiens racontent comment on intentait un procès en règle au Moeandre,
1 Ex Âgatharcide^ De Mari Erythrao, ôdit. Muller ; Geographi Grwci minores, tom. I, pag. 122.... niyaexoç ovotpiv 4^v)ax^f oc Se ff^cS^ xaXoOo'tv, cv rocun} tûv àvuOfv xocTor/OfAtvfiav ùanpàxxfxvrtti txd xtBicffft to ri^ioç.
^ Le n<> 4 Ostraca îaédits du Louvre mentionne un droit de Douane perçu à Hermonihid. Gomp. Droysen; Musée Rhénan, III, 1832, pag. 508 ; un papyrus de Berlia mentionne cette station d'Hermonthis sous les Ptolémées.
^ Journal dt^ Égyptologues, 1875, pag. 35.
toutes les fois qu'il lui arrivait d'écorner les terrains qui le bordent et de changer ainsi les limites des propriétés, et corn* ment, en cas de condamnation, l'amende était prélevée sur les péages mômes du fleuve * . ï>
§ B. — ' Provincuss Africaines.
On n'a pas de renseignements complets sur le régime financier appliqué par les Romains à leurs conquêtes d'Afrique ; il paraît résulter de quelques inscriptions que l'Afrique payait divers impôts, au nombre de quatre ; ils étaient affermés par les Romains pour le compte du Trésor public, et la surveillance en était confiée à un procurateur spécial *.
Il est bien difficile, en présence de la pénurie de documents, de se faire une idée du système douanier suivi par les Romains en Afrique. Voici cependant quelques points qui paraissent établis. On peut admettre que les Douanes furent perçues dans les ports de la Méditerranée : deux stations douanières nous sont connues sur la côte, dans la province de Numidie ; ce sont : Rusicade et Golua {Collo) ; elles sont indiquées l'une et l'autre dans une nouvelle de Valentinien III de 445' ; Tune de ces stations, Rusicade (Philippe ville), était aussi connue par la découverte d'un très grand nombre de boutons de plombs employés dans l'administration douanière*. Au sud, le souvenir s'est conservé de deux postes : ce sont les stations de Ad Portum, et, un
^ StraboQ, Uv. XII, cb. VIIl, t9, traduction Tardieu, tom. II, pag, 554.
> Henzeu, 6650; Coaductor IIII publ. Âfricœ.
G. I. L., III, n. 3925 in fine PToc(uratori) IIIÎ p(ublicorum) AtÇricœ)
C. I. L.. V, n. 7547. Rocca d'Ourano (ad Bormidam et Bellum) L. Ganinio P.F. Vaientî procuratori IIII publicor(um) Africae P. Ganinius G. F, Pater sibi et ûlio V.F. Quelques documents mentionnent ia mise à ferme des quatre impôts. Fronto. Ep, ad. M. Cmarerriy 5, 34 (49) Sœnius Pompeianus, in plurimis causis a me defensus, postquam Publicum Africs redemit.
^ Cod. Theod., édit. de Haenel, tit. 18, liv. I. ^ 1.
* Gomp. G. I. L., VIII, 10484, 2, 3, 4, 5, 6.— Berbrugger; iitfVtM africaine.-- Pourtier; Revue africaine, 1865, pag. 158, — Annuaire de ConstantinCi 1853, pag. 82.
peu plus au sud, la station de Zaraï. La première est indiquée par la carte de Peutinger à 35 milles de Sitifis ; la seconde est mentionnée dans l'itinéraire d'Antonin ; toutes les deux sont situées sur une des routes les plus fréquentées qui conduisaient du désert dans la Maurétanie césarienne. Ces postes étaient placés sur la frontière de la Maurétanie et de la Numidie, et on se demande s'ils étaient destinés à percevoir les droits sur les marchandises qui passaient de Tune des provinces dans Tautre, ou bien s'ils étaient destinés à faire payer les droits aux marchandises qui, venant de parties non soumises à la domination romaine, entraient dans les deux provinces ^
Telles sont les seules stations douanières connues pour les provinces d'Afrique. Bien qu'elles soient toutes situées dans la province de Numidie, nous n'hésitons pas à admettre que les provinces de Maurétanie étaient soumises au régime douanier. C'est là la condition normale de toutes les possessions romaines, nous en avons la preuve pour les territoires de la Cyrénaïque, vers rÉgypte. Un texte du Digeste, la loi 61 g 1, Locati vel contra ^ D. XIX, 2, suppose qu'un navire chargé d'huile et de froment, à destination d*Aquilée, a été retenu dans les ports de la Cyrénaïque. Or, un tel événement suppose que le navire a été visité, et, pour cause de contrebande, a été saisi pour le compte du fisc.
Resterait à savoir maintenant le taux de la Douane dans ces provinces : la difficulté est grande. Beaucoup d'auteurs déclarent les documents muets sur ce point ; d'autres, par interprétation du tarif de Zaraî et par analogie, tendraient à penser que les droits étaient perçus dans ces provinces d'après un tarif spécifique suivant la nature des marchandises, sans se préoccuper de leur valeur. Nous pensons au contraire que , dans les provinces d'Afrique, la Douane était perçue suivant les principes admis dans les autres provinces, c'est-à-dire d'après la valeur des marchandises, et le taux serait du vingtième de la valeur ou 5 ®/o :
* C. T. L., VIII, n. 4508. Addit., pag. 956 ; et Renier ; Rapport adressé au Minisire de l'Algérie et des Colonies : Moniteur du 6 décembre 1S58.
ÇOUANBS DANS l'kMPIRE ROMAIN. 81
c'est là le taux de la Douane de Sicile. Nous avons vu que dans ce dernier pays les Romains avaient maintenu la taxe antérieurement établie probablement par les Carthaginois. Quoi d'étonnant de rencontrer encore le même taux de perception dans les provinces carthaginoises? La constitution de Valentinien III, de 445, prouve qu'il en était ainsi et que le taux général était de 5 centièmes ; elle nous apprend en même temps que ce taux avait été abaissé, eu égard aux circonstances, pour certaines espèces de marchandises * .
En outre de ce droit de Douane, nous admettrions que des droits de transit établis sur des bases particulières ont pu être perçus, et nous expliquerions ainsi le tarif de Zaraï, sur lequel nous reviendrons plus tard.
Nous avons ainsi examiné le taux du Portorium dans touà les territoires dépendant de l'empire romain, en Italie et dans les provinces. De ces renseignements, il résulte que pendant la république et pendant les premiers siècles de Tempire, les Douanes furent perçues sur toute l'étendue des provinces pour le compte du Trésor public, et que le taux en fut peu élevé.
Le plus grand nombre de territoires : la Gaule, l'Asie, le Pont, la Paphlagonie, payaient le quarantième de la valeur, soit 2 fr., 50 pour cent ; d'autres payaient moins : l'Espagne et peut-élro la Grèce, le cinquantième, soit 2 pour cent.; d'autres payaient plus : la Sicile, les provinces d'Afrique, le vingtième de la valeur, soit 5 pour cent. Pour l'Egypte, l'IUyricum, la Bretagne, le taux de la Douane nous est inconnu.
Cette variété dans la législation financière ne prosentait pas de grands inconvénients, grâce au mode de perception ; la mise à ferme se donnait pour chaque province ou pour chaque réunion de province formant un district financier ; qu'importait que le taux de perception fût différent : les bases du contrat de ferme avec l'État étaient calculées d'après les produits éventuels de la circonscription.
1 R. Oareste; Journal des Savants, septembre 1882.
En outre, cette variété dans le taux de la Douane était une conséquence de la conquête : les Romains avaient maintenu dans les pays conquis la législation fiscale antérieurement en vigueur, et ils trouvaient dans le maintien ou la modification des tarifs douaniers un moyen d'influence dont ils surent se servir au profit de leur puissance.
On s'explique donc très bien que nous ayons rencontré, suivant les pays, un taux particulier pour la Douane.
Mais après que toute différence aura disparu entre les vainqueurs et les vaincus, que Tempire aura réuni dans un même État des peuples d'origine différente, mais tous devenus Romains, un tel système pouvait-il être maintenu ? et une différence de traitement au point de vue fiscal ne devait-elle pas entraîner des protestations ? L'établissement de l'empire et l'assimilation complète de l'Italie et des provinces, du peuple vainqueur et des peuples vaincus, devait fatalement amener des modifications dans la législation et Tunité de perception.
C'est ce qui arriva, en effet. Si nous consultons le Gode de Justinien, le droit de Douane est du huitième de la valeur des marchandises : le taux se trouve ainsi uniformément élevé à 1 2 et demi pour cent de la valeur des marchandises, et ce droit est perçu dans toute l'étendue de l'empire romain *.
A quelle époque cette transformation a-t-elle été accomplie ? D'après quelles règles le droit de Douane a-t-il été perçu au bas-empire ?
Ce sont là des questions difficiles, controversées entre les auteurs ; nous reprendrons le développement des principales opinions qui ont été émises sur ce sujet.
La majorité des auteurs s'est ralliée à l'opinion d'après laquelle les Douanes perçues sous la république et dans les premiers siècles de rempire, d'après des règles différentes suivant les
» Const. 7 et 8 ; C. Just., IV. 61, et C. 7 ; C. Just., IV, 65.
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provinces, auraient été organisées plus tard suivant un taux uniforme du huitième de la valeur des marchandises ; et cette modification, dont il est impossible de fixer nettement Pépoque, a dû avoir lieu vers le v* siècle de notre ère. Les auteurs sont divisés sur la date à assigner à cette innovation ; l'opinion que nous venons d'indiquer nous paraît la préférable V
La première partie de cette doctrine se justifie par les développements antérieurs. Elle est conforme à la manière de procéder des Romains dans leurs conquêtes et justifiée par de nombreux documents ; c'est ainsi :
1* Qu'un nombre considérable d'inscriptions démontrent dans l'empire, pour TlUyricum, une législation douanière spéciale ; et des inscriptions datées prouvent qu'au ii* siècle de l'ère chrétienne la perception se faisait suivant les anciennes règles '.
2"* De même une inscription relative à la Quadragesima Galliarum va nous fournir la preuve certaine de la persistance, pendant les premiers siècles de l'empire, d'un système particulier de Douanes pour la Gaule.
In ]i{ono7'em) d(pniiùs) d(ivinœ) Sancl(mm«) Dianae, aram cum signe, SBtetus kug{ustorum) nn [ostroriim) \ib{ertus) p(r«B) ip{ositu$) Stat(fonM) Maïens(/5) QuadragesimsB GdL\\{iarum) deà\c{avU) ià{ibus) AMgQusti) Praesente Consule *.
Une peut s'agir, dans notre inscription, que d'un impôt spécial à la Gaule, puisqu'on le qualifie de Quadragesima Galliarum. Nous savons que cette dénomination désigne le Porlorium GallisB, et dans ce cas, notre inscription a une importance capitale ; la dédicace est l'œuvre d'un afiranchi de deux empereurs et sous
* Comp. Burmann ; Vectigaiia Populi Romani, G. V., pag. 67. Dareau de La Malle; Économie politique des Romains, tom. II, pag. 459. De Serrigny; Droit pttbliedôs Romains, tom. Il, o. 891; pag. 205. J. Marquardt; Continuation de Broker, tom. III. 2, pag. 206. 207. J. Marquardt; Handbuch der Rômischen Altertkihner, toro. V, pag. 258. Naquet: Des impôts indirects chez les Romains, 1875. pag. 39 et 40
3 Ck)n[]p. le paragraphe relatif à rillyricura,el principalementrioscriptionn. 751. G. I. L., m. citée dans le cours des explications.
le consulat de Praesens ; la date peut donc en être établie au moyen des fastes consulaires. M. Mommsen fait remarquer dans la note dont il a accompagné notre inscription dans le Corpus de Berlin, qu'à deux dates seulement on trouve deux empereurs et un consul du nom de Praesens, en 217 ou 246 après J.-C. Que Ton accepte Tune ou l'autre, Tinscription n'en démontre pas moins qu'au m* siècle de notre ère on percevait encore en Gaule le droit de Douane suivant l'ancien tarif.
3® Les Ostraca du Louvre, publiés par M. Froehner, prouvent aussi que l'Egypte était encore, au m* siècle, sous un régime douanier particulier.
Sans qu'il soit nécessaire d'insister, nous pouvons donc considérer comme acquise la première partie de notre proposition.
Au bas-empire, la législation douanière est modifiée: le taux ordinaire de la Douane a été appliqué uniformément à toutes les parties de l'empire romain et élevé au huitième de la valeur des marchandises, c'est-à-dire qu'il a atteint le chifi^re de 12 et demi pour cent * .
A quelle époque exacte peut-on placer cette innovation ?
Si l'on ne veut pas considérer l'innovation comme l'œuvre des empereurs mentionnés dans la Constitution 7, G. IV, 61, il faut se borner à en indiquer vaguement l'époque : vers la fin du iV* ou même au commencement du v" siècle, comme nous l'avons fait. Quoi d'étonnant qu'avec l'augmentation des charges et la diminution des ressources, on ait pensé à établir l'unité dans cette branche de la législation, et qu'on en ait profité pour augmenter les droits !
Une inscription trouvée en Pannonie * se rapporte peut-être à la modification ; elle est ainsi conçue : Genîo Commerci et Negotiantium ; Primitius Juli Procli Gond{icctoris) viii (idest Octavœ)
< G. 7 et 8, G. Just., liv. IV, tit. 61 : De Vectigalibus et commissis ;G. 7, G. Just, liv. IV, lit. 65: De localo conducto; G. 2, G. Just., liv. IV, tit. 42: De Eunuchis.
2 G. I. L., III, n. 4288
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s6r(t;M) Vil(icttô) xx (vicesimà). D'après cette interprétation du sigle VIII, qui suit le mot Gonductoris, l'inscription nous ferait connaître un Gonductor Octavae pour riUyricum. Notre inscription a été trouvée à Brigetio, aujourd'hui O'szony, qui aurait été une station douanière à la frontière de Tempire. Elle n'est pas datée; mais comme Brigetio n'a été fondé au plus tôt qu'au commencement du n* siècle, il pourrait bien se faire que notre titre fût postérieur à la modification douanière. Nous devons ajouter que l'on a interprété autrement ce document. D'après M. Mommsen, il ferait allusion à l'ensemble des impôts indirects de la Pannonie, impôts au nombre de huit, sur lesquels du reste on n'a aucun renseignement ; et l'on aurait dit alors Gonductor octo publicorum, de même que nous avons rencontré en Afrique Gonductor quatuor publicorum. A choisir entre conjectures, l'explication précédente nous paratt préférable ^ .
Mentionnons et réfutons deux opinions particulières sur la modification douanière et l'introduction de TOctava.
V D'après quelques auteurs, l'établissement au viii'' de la valeur des marchandises remonterait à Auguste '.
Les développements antérieurement donnés ont établi que le taux de la perception variait de pays à pays et n'était pas au vm' de la valeur des objets ; les considérations par lesquelles on a voulu établir qu'Auguste était l'auteur de la modification, ne peuvent nous faire abandonner les faits antérieurement établis, d'autant qu'on n'apporte aucun texte précis ni aucun document sérieux à l'appui de cette attribution à Auguste de l'innovation .
2^ D'après d'autres auteurs % il faudrait dire que le quarantième et le huitième auraient fonctionné en môme temps, comme
^ Elle a élô donnée par J. Morquardt ; Handbueh, etc., tom. V, pag. 268, note 5.
«Pothier; Pandect. Justini., lib. XXXIX, tit. IV: DePublicanis.^ Waltef ; Gesehichte der rômischen Rechts , n. 327. — Humbert ; Du Douanes et Octrois cfus les Romains. Toulouse, 1867, pag 30. (Mémoire inséré dans le Recueil de VAca* demie de législation de Toulouse, 1867.)
' Voir surtout en ce sens, Naudet ; Des changemefUs opérés dans Vempire romain, tom. I, notes, pag. 188 à 192.
taux de la douane, sans que le second eût remplacé le premier ; chacun de ces droits aurait en effet des applications différentes : « Le quarantième était assis sur des choses pour la plupart nécessaires ou utiles, prises dans Tintéiieur de Tempire, et qui ne pouvaient être taxées de superfiuités somptueuses que dans Tabus de la consommation ou de remploi.
]i>Le huitième était imposé sur des choses qu'on faisait venir à grands frais, seulement pour satisfaire la mollesse et la vanité des riches, et dont la valeur était centuplée en passant de rOrient à Rome. » Ainsi parle M. Naudet. Cette opinion est ingénieuse : la loi douanière aurait par là revêtu le caractère de loi somptuaire, frappant d'un droit très élevé les marchandises de luxe, les marchandises étrangères» n'appliquant qu'un droit modéré aux objets de première nécessité.
En pratique, les distinctions de cette nature peuvent-elles se plier aux nécessités de la perception, et ne trouvent-elles pas un démenti dans les textes ? Les Constitutions du Code de Justinien ne semblent faire aucune exception à la perception du huitième ; c'était là le tarif général, appliqué sans distinction à toutes les marchandises dans l'étendue de l'empire.
Nous pensons donc qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux objections faites au système par nous accepté, et il nous paraît être, de tous les systèmes proposés, celui qui cadre le mieux avec les textes et documents.
Nous n'en avons pas cependant fini avec les difficultés ; nous allons en rencontrer de nouvelles, et qu'il nous sera impossible de résoudre d'une manière certaine.
Dans les premiers siècles de Tempire, le système douanier variait de province à province, et suivant les districts le taux était différent. Il faut remarquer que l'indication et l'étendue de ces districts financiers est une conséquence de la conquête, et que chacun d'eux ne réunit que des peuples ayant entre eux dos relations d'origine.
En outre, pendant les premiers siècles de Tempire, les pro-
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vinces romaines présentaient une grande étendue; leur gouverneur, petit roi dans TÉtat qu'il administrait, avait trop de puissance, le pouvoir central devait craindre de ne pouvoir exercer sur lui une autorité suffisante ; de là, la nécessité de subdiviser les anciennes provinces : ainsi, on augmentait le nombie ies gouverneurs et on diminuait leur puissance. Nous ne connaissons que d'une manière imparfaite ces remaniements successifs des territoires provinciaux des Romains * .
QuoiquUl en soit, ces remaniements font naître une question importante : Les Douanes restèrent-elles soumises aux règles suivies avant le remaniement, ou bien furent-elles perçues suivant les nouvelles divisions et de province à province ?
ËQ nous plaçant à Tépoque de la Notitia dignitatum^ nous ne pensons pas que Ton puisse sérieusement soutenir que les Douanes furent perçues de province à province : à ce moment, le droit était de 12 et demi 0/0; si on Teût perçu de province à province, sur toutes les frontières, c'eût été une entrave énorme au commerce, et cela eût entraîné un renchérissement considérable des denrées et des objets fabriqués. Gomment admettre, en face d'une modification si profonde, le silence des Constitutions et des historiens ?
Aussi pensons-nous que la division en province n'a touché en rien la perception des Douanes : ces dernières ont été perçues comme par le passé, secundum antiquam consuetudiTiem, comme le dit Constantin au préfet du prétoire * ; mais la perception des Douanes, qui se faisait autrefois suivant certains districts financiers, se fera, à partir de notre époque, par diocèses. Si on examine en effet la division de l'empire en diocèses, on voit la relation qui existe entre les anciens districts financiers et la nouvelle
' Gomp. Mommsen ; Mémoire sur les provinces romaines et sur les listes qui nous en sont parvenues depuis la division faite par Dioctétien jusqu'au eom^ mencefnenl du v" siècle, traductioa fraaçaise par E. Picot; Revue archéologique, 1867.— La Notitia Dignitatum utriusque partis imperii, etc., édit. Bcecking.
2 G. 4, G. Ju8t.,liv. IX, tu. 62.
division territoriale ; de telle sorte que les compagnies de publicains fermières des Douanes durent en obtenir la ferme dans toute rétendue d'un diocèse, et en percevoir les droits aux frontières terrestres et maritimes.
La modification n'aurait donc porté que sur le taux de perception, uniformément porté au huitième de la valeur des marchandises, sans toucher aux circonscriptions fiscales.
Que si Ton s'étonne que les empereurs, si enclins à augmenter les ressources fiscales, niaient pas profité des modifications administratives pour multiplier les lieux de perception, cela s'explique par cette simple observation que les Douanes n'étaient pas le seul impôt qui frappât sur le commerce ; un autre impôt particulier et fort lourd, analogue à nos patentes, atteignait le commerçant : la charge eût été trop pesante si, en outre de cet impôt, les Douanes avaient été perçues à toutes les frontières administratives des provinces.
Cette solution ne peut pas être établie par des preuves certaines, ce n'est qu'une simple conjecture-, elle devient cependant probable si l'on veut remarquer l'organisation de l'empire au point de vue fiscal : à côté de chaque empereur et auguste, un préfet du prétoire remplissant • les fonctions de ministre des finances, centralisant dans ses mains les renseignements et les comptes fournis par les chefs des diocèses, les vicaires ; audessous des préfets, les vicaires, ayant pour leur diocèse des fonctions très importantes au point de vue financier, et centralisant dans leurs mains les comptes, les ressources des diverses provinces de leur diocèse. Cette dernière circonscription apparaît donc comme ayant son rôle propre et particulier, qu'il est bien difficile de déterminer : si le diocèse n'était qu'une réunion de provinces et si toute Torganisation financière se résumait dans la province elle-même, à quoi bon le diocèse ? et pourquoi ce rouage inutile entre les gouverneurs de province et le préfet du prétoire ; au contraire, en donnant au diocèse, au point de vue financier, sa fonction propre, on comprend très bien l'organisation de Tem* pire.
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Au premier échelon de la hiérarchie, le gouverneur de la province, chargé des intérêts de son gouvernement; — puis le vicaire, auquel sont confiées les affaires spéciales du diocèse ; et enQn, à la tête, le préfet du prétoire, centralisant dans ses bureaux les comptes et renseignements de tous les diocèses et provinces, et permettant de se rendre compte en quelques instants de la situation exacte de Tempire, de ses ressources et de ses charges.
A côté des Douanes se rencontrent, dans les diverses parties de l'empire romain» des droits particuliers ayant leur caractère propre, et qu'il ne faut pas confondre avec elles : ce sont les droits de transit et les droits particuliers à certaines villes. Les tarifs de Zaraï et de Palmyre nous permettront d'étudier les premiers ; nous rattacherons Tétude des seconds à la théorie des immunités douanières, que nous rencontrerons bientôt.
CHAPITRE II
Principes snivls en matière de liégislation douanière.
Dans ce chapitre, nous nous proposons d'indiquer les principes suivis par la législation donaaièra, et pour plus de clarté nous les étudierons sous les trois divisions suivantes : g I. Quelle autorité pouvait établir le droit de Douane? §11. Quelles règles étaient suivies pour la perception? § III. Sur quelles marchandises portait le droit ?
Tout ce qui touche les fonctionnaires qui concouraient à la perception comme fermiers ou comme surveillants, ne sera pas abordé dans ce chapitre II, mais réservé pour notre dernièr'j partie.
g I. — Quelle autorité pouvait établir le droit de douane?
La réponse à cette question varie suivant les époques, tant a été grande l'influence exercée sur notre matière par l'organisation du pouvoir romain.
Sous la royauté, les Douanes étaient établies par les rois ' ; nous avons vu que Ton peut faire remonter jusqu'à eux leur premier établissement; le roi, qui décidait la création des Douanes, posait les règles de la perception.
Sous la république, le sénat est l'autorité financière la plus élevée ; c'est à lui que reviendra le rôle le plus important dans la création des Douanes.
Ce corps conserva seul, pendant toute la durée de la république, la libre disposition de l'aerarium et des finances romaines ; le peuple ne votait pas l'impôt, il n'avait que le droit de décider sur la paix ou la guerre. Les censeurs fixaient, il est vrai, le budget de l'État et affermaient les revenus publics, mais sous l'autorité et le contrôle du sénat ; a ils n'étaient en ce point que les exécuteurs de la volonté du sénat, ils ne pouvaient imposer un nouvel impôt sans son agrément ' » ; . . « c'étaient également les censeurs qui affermaient les revenus publics, mais c'était le sénat seul qui connaissait de l'exécution du fermage ', et qui par conséquent pouvait modifier ou xntvne annuler le contrat*».
Suivant ces principes, nous avons vu les censeurs mettre en location, en Italie, les Douanes de Castro et de Puteoles, Douanes qui avaient été ou crées ou maintenues, ap^ès la conquête, au profit de l'aBrarium par le sénat romain.
L'organisation des provinces conquises relevait aussi de ce grand corps politique. Nous avons vu Paul-Émile organiser la Macédoine suivant les indications des délégués du sénat ^ ; de même le sénat présida à l'organisation de la Grèce, de l'Asie; en un mot, de toutes les provinces conquises, sans que l'intervention du peuple se soit jamais produite à cette occasion *.
Le sénat avait donc la surveillance de l'administration pro-
1 Etquidem initio civitatis no3tr£B.... omoia manu a regibus gubernabantur, fr. 2, g l. Dig. De origine juris, I. 2.
' Polybe, VI. 17, 5; Til.-Liv., XL, 46.
3 Tit.-Liv., XXXIX, H ; Plut., Fia., 19; Sigonius, lib. H, c. ÏV.
* É'I. Laboulaye ; Essai sur les lois criminelles des Romains, pag. 59 et suiv. & Tile-Tjive, XLV, 29. Seoatui et sibi ex consilii sententia visa erant.
* Sigouius i De jure provinciarum» lib. I. c. I, passifn.
vinciale; il vérifiait les comptes du gouverneur, faisait rentrer dans le Trésor public les sommes qui lui revenaient, et pouvait atteindre tout magistrat qui aurait violé les règles d'administration posées par lui.
Nous n'avons pas à indiquer quels impôts indirects frappaient les provinces romaines; nous avons montré que, si les Douanes se rencontraient dans presque toutes, elles n'y fonctionnaient pas suivant des règles uniformes, et que le taux variait de province à province. Pour la perception, la règle généralement suivie était le fermage à des Sociétés de publicains, et le gouvernement devait tenir la main à l'observation des règles posées par le sénat et reproduites dans les cahiers des charges de l'adjudication.
Il semble donc que la situation des provinces ne devait pas être mauvaise. Que les faits cependant sont peu en harmonie avec les principes! les procès retentissants contre Verres, contre Fonteius, nous ont édifiés sur les procédés de l'administration romaine V Nous empruntons à M. Laboulaye la page suivante, qui caractérise nettement les causes des désordres et fait connaître les conséquences du régime administratif des provinces : «Le plus souvent, la perception était aflermée aux publicains, et c'est alors que les vaincus se trouvaient entièrement à la discrétion du gouverneur, car, les publicains ne relevant que du préteur, il suffisait d'un concert criminel pour que la province fût indignement dépouillée. Ce pillage organisé fut de bonne heure la condition habituelle des provinces (Sali. ; Jugurtha^ 36). Chaque année amenait un nouveau maître, qui venait réparer avec usure sa fortune épuisée par Tachât des suffrages. Il arrivait avec une cohorte de lieutenants, d'amis, de complaisants, dont chacun se promettait sa part de butin. Étranger à la province lors de son arrivée, et restant étranger par la courte durée de ses fonctions, il ne songeait à ses administrés que pour les voler. Un Romain s'occuper du bonheur de ces étrangers ! Un
' Sur les exactions des gouverneurs de province , consulter les historiens romains^ et notamment Victor Duruy ; Histoire des Romains, tom. II, ch. xxxii.
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tel sentiment d'humanité n^entrait point dans ces cœurs républicains. Quand on ne pillait pas la province, c'était par vertu stoîque, par respect pour sa dignité, jamais par devoir ; car, à des vaincus, on ne doit rien, pas même la pitié *.
j> Et en effet la défense de Cicéron pour Fonteius, accusé d'avoir pressuré la ITarbonnaise, consiste à faire remarquer combien doivent être peu dignes d'intérêt ces Gaulois, ces peuplades à demi-sauvages dont les ancêtres avaient fait courir à Rome de si grands dangers ; c'était la théorie romaine : la province est une ferme du peuple romain ; l'administrateur doit tendre à en tirer les plus gros profits ^.
»D'ailleurs, un préteur eût il voulu faire le bonheur de la province, l'exemple de Mucius était là pour prouver que faire le bien lui était impossible, car la province lui appartenait bien moins qu'à cette foule de publicains, fermiers des impôts, toutpuissants par leur influence à Rome et sans pitié pour les pays qu'il pressuraient. Défendre la province contre la rapacité de ces loups-cerviers était chose si diflBcile, que Cicéron se glorifie comme d'un succès admirable de s'être conservé les publicains pour amis dans son gouvernement de Gilicie, sans cependant leur avoir sacrifié ses administrés *. »
Pour contenter les publicains sans ruiner les alliés, il faut une vertu toute divine * ; et en effet, en face d'un gouverneur intègre, les publicains, surtout depuis qu'ils étaient juges à Rome, menaçaient et entraînaient ; la probité devenait un crime. «En l'année 92, le stoïcien Rutilius, ancien consul et Tundes plus vertueux citoyens de ce temps, osa prendre, contre les publicains, la défense de la province d'Asie où il avait été questeur sous Mucius Scœvola... Les publicains, offensés de cette intervention, lui intentèrent aussitôt une action de péculat, et furent à la fois accusateurs, témoins et juges. Malgré Mucius
< Éd. Laboulaye ; Essai sur les lois criminelles des Romains, pag. 174. - Gomp. E. Desjardibs : Géographie de la Gaule, tom I. 3 Gic, AdAU.,\ly\ ; Éd. Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, pag. 175, pag. 222, pag. 170 à 182.
* Cic; Ad Quint., l, l, 11.
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Scœvola, malgré Crassus et Antoine, malgré tout ce qu'il y avait encore de citoyens honnêtes, il fut condamné et mourut à Smyme en exil * .
C'était le cas le plus rare ; le plus souvent gouverneurs et publicains s'accordaient, s'associaient entre eux, et les rapines que le gouverneur autorisait, lui assuraient l'impunité pour ses propres exactions *.
Sous l'empire, la situation va changer : le sénat perdra peu à peu son inQuence; d'abord, consulté par l'empereur, il jouera le rôle d'un Conseil d'État et conservera ainsi sur les finances un contrôle nominal ; plus tard, l'empereur agira seul, sans avoir recours au sénat : la loi n'émanera que de sa volonté : c quod principi placuit legis habet vigorem 2>, nous diront les Institutes de l'empereur Justinien. Par application de ces principes, le droit d'organiser les provinces, de les frapper de Douanes, appartiendra exclusivement à l'empereur.
Dans les premiers temps, il est vrai, l'empereur consultera le sénat et paraîtra n'agir que suivant ses conseils : c'est ainsi que Tibère ^ communiquera aux sénateurs son projet de modification des impôts et des monopoles , et que Néron les consultera sur la suppression projetée des Portoria et impôts indirects* ; plus tard 9 les empereurs décideront souverainement de l'établissement, des modifications et des remises d'impôts ; le rôle du sénat ne trouvera plus de place, la seule autorité reposera sur la tète de l'empereur ; de lui relèveront aussi les provinces» leur administration, la surveillance des gouverneurs et des employés ; l'assimilation entre l'Italie et les provinces est faite ou tend à s'accomplir; le gouvernement central comprend combien la bonne administration intéresse la tranquillité et le repos de
* Diodore, XXXVII, 5; Valér. Max., VI, 4, 4; Liv., Ep., 70 ; Vell. Paterc, II, 13 ; Duruy, Histoire des Romains, tom. II, pag. 220.
* Gic; In Verr.y II, 70, 75 ; Accord de Verres et des fermiers de la Douane et de la dîme.
^ Suétone; Tibère, c. 30. Eum relulissead seoatores de vectigalibus ac mono- , poliis, exstruendis ac reûciendis operibus.
* Tacit.; Annal., XIll, c. 49.
rÉtat ; aussi ne trouve-t-on plus, sous la période impériale, les excès et les abus que nous avons constatés sous la période républicaine. <r Sans doute, tous les gouverneurs n'étaient pas des Pline et des Agricola, et il y avait encore de loin en loin des abus ; mais, en somme, on n'entendait que rarement parler des prévarications, parce que les peuples n'avaient plus la résignation des anciens jours, maintenant qu'ils savaient le prince intéressé à ne point laisser commettre dïnjustice et que le sénat était sans complaisance pour ceux que les Délégations provinciales citaient en accusés devant lui * . )»
Le principe que Tempereur peut seul instituer, modifier la perception des Yectigalia, est indiqué par le jurisconsulte Hermogénien ^ et développé par plusieurs Constitutions impériales ».
Il en résulte que Tempereur seul a le droit d'établir ou de modifier les impôts existants^ ; que c'est un crime puni d'exil perpétuel que de tenter la perception d'un impôt non régulièrement établi ; le juge saisi de la difficulté doit empêcher la per* ception, en ordonner la restitution si le paiement a déjà été effectué.
Quant aux civitates qui avaient établi chez elles des droits de Douanes ou des droits analogues aux Douanes, voici quels ont été les principes suivis :
A l'origine, les cités qui jouissaient de ce privilège établissaient les droits qui leur paraissaient convenables ; c'était l'autorité locale qui indiquait les règles delà perception ^*
* Duruy ; Histoire des Romains, tom, V, pag. 215, édit. iii-8«.
* Fr. 10. Dig. De Publicanis; de Vectigalibus et commissis, 39, 4. 5 C. Just., IV, LXU. Vecligalia nova instilui non posse.
* On troQve une appUcatîoa de ces principes dans rioscription n» 448. C. L L., Ill: Bulletin de Correspond, hellénique, 1877, pag. 32; Ephemeris epigraphica, 1879, vol. IV, 1)0 73.
* Lex Antonia de Termessibus. Quam legem portorieis ierrestribus maritumeisque Termenses majores Pisidœ capiundeis intra suos fiaeis deixserint, ea lex ieis portorieis capiundeis esto.... G. I. L, I, pag. 114 et seq. Pour la perception de ces droits municipaux, Ton suivait des règles analogues à celleis qui étaient posées
Beaucoup de villes prétendirent avoir la faculté d'établir chez elles de semblables droits ; peu pouvaient produire les titres justifiant leurs prétentions. Les empereurs se montrèrent respectueux des privilèges invoqués ou établis ; mais, pour l'avenir, la règle fut posée que, si une civitas voulait établir chez elle un droit particulier, un droit d'octroi par exemple, elle devait en faire la demande au président de la province ; celui-ci la transmettait avec son rapport à Tempereur, et l'autorisation était accordée ou refusée. Il ne fallait pas en effet que la création de ces droits particuliers devînt un obstacle à la perception des droits perçus au nom de l'État; de là, la nécessité d'une décision impériale * .
g II. — Principes suivis pour assurer la perception
Les peuples modernes ont reçu de l'antiquité l'institution des Douanes, et, à cause des ressources importantes qu'il procure au Trésor public, cet impôt a été maintenu, bien qu'il constitue une entrave très considérable aux échanges internationaux et occasionne souvent des perturbations dans le fonctionnement des lois économiques.
Mais cette institution ne se présente pas à nous sous le même aspect dans les temps modernes et dans l'antiquité.
Dans les États modernes, les droits de Douane ne sont pas seulement établis, à titre d'impôt, comme ressources pour le Trésor public, mais encore à titre de protection plus ou moins étendue pour l'industrie nationale. On a remarqué en effet que
pour rœrarium populi romani. Comparez Lex muaicipalis Malacitana; Mommsen, Hermès, XII, ps. 88 à 141 ; G. Henzen, Annali et Bullet., 1877, pag. 46. Sur les tables de cire de Pompeï, relativement aux Vectigalia municipaux.
^ G. Just., IV, 62, c. I. Non quidem temere permittonda est novorum vectigalium exactio, sed si adeo tenuis est patria tua ut extraordinario auxiliajuvari debeat, allega prœsidi provinciœ quas in libellum contulisti ; qui re diiigenter inspecta, utilitatem communem intuitus, scribet nobis, qusa compererit : et an habenda sit ratio vestri et quatenus, existimabimus.
les nations ne pouvaient pas toutes produire au même prix les mêmes objets ; celle-ci, plus favorisée que celle-là par sa situation, peut mettre dans le commerce un produit dans des conditions telles qu'elle déjoue toute concurrence ; lui ouvrir dans ces conditions leurs marchés, c'est pour les nations voisines la destruction de leur industrie nationale. De là, ces dernières, obligées, pour rétablir Téquilibre entre leurs nationaux et les étrangers, de frapper certains objets d'un droit à Timporlation ; de là, les tarifs si compliqués des Douanes modernes, élaborés avec tant de peine et qu'il faut dresser avec un soin extrême. Car chaque nation, entrant dans cette voie de la lutte des tarifs, peut établir sur certaines catégories d'objets des droits qui seront la ruine de l'industrie étrangère rivale. Un droit élevé sur les fers anglais, dans l'intérêt de la production métallurgique française, n'entraînera-t-il pas l'Angleterre à frapper de droits très élevés à l'entrée nos vins et nos bestiaux, et ce que la France gagnera d'un côté ne le perdra- l-elle pas de l'autre? Ajoutons en outre que, la concurrence arrêtée, le prix des objets de consommation s'élèvera au grand détriment de la classe des consommateurs, plus nombreuse et plus intéressante peut-être que la classe des producteurs.
Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur la théorie la meilleure, en matière de Douane ; peut-être même les principes ne suffisent pas seuls à l'édifier, tant les faits et la manière d'agir des nations voisines doivent exercer d'influence sur la conduite à tenir. Nous nous bornons à constater comment les Douanes, établies à l'origine comme droits fiscaux sur le commerce, ont changé de caractère et sont devenues un instrument de protection pour le commerce national.
En droit romain, à aucune époque, ni pendant la république ni sous l'empire, les Douanes n'ont présenté un caractère semblable; le côté fiscal a exclusivement préoccupé^ le législateur romain ; il n'a jamais songé à trouver dans l'établissement des tarifs douaniers un moyen pour protéger telle ou telle branche d'industrie. La situation de l'empire romain justifie cette manière
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de procéder : le monde connu des anciens appartenait en entier aux Romains; autour de leurs possessions, des peuplades barbares qui n'entretenaient aucune relation commerciale avec les Romains ou se bornaient à leur expédier des matières premières ; favoriser, dans ces conditions, une partie de l'empire au détriment des autres, c'eût été aller contre la tendance du gouvernement romain et paralyser Tunité à laquelle il aspirait.
Il ne faudrait pas cependant exagérer cette manière de voir et arriver à dire que la politique romaine se désintéressait de l'établissement des Douanes : nous avons eu l'occasion de remarquer que des rivalités commerciales firent naître et envenimèrent la lutte entre Rome et Garthage ; qu'elles ne furent pas étrangères à l'entrée des Romains en Grèce, à l'abaissement et à la destruction des principaux centres commerciaux de l'antiquité : la chute deCorinthe, l'abaissement de Rhodes, la création deDélos, port franc, sont des faits qu'il n'est pas possible de négliger ; ils nous montrent le rôle important des intérêts commerciaux dans la politique romaine. En outre, l'établissement ou le maintien des Douanes, après la conquête d'un pays, était pour Rome un moyen politique de protéger quelque population restée fidèle. De là, ces immunités, C6s faveurs douanières laissées aux alliés fidèles, protection importante pour leur commerce et leur industrie, et qui leur donnaient la certitude de vivre en face des négociants romains.
C'est en tenant compte de ces faits qu'il faut apprécier le caractère de la Douane chez les Romains.
Quoi qu'il en soit de ce caractère diSërent, chez les modernes comme chez les anciens, la Douane entraine la perception de droits importants , à l'entrée et à la sortie des marchandises, exige un personnel nombreux de surveillants et d'employés, aboutit à une inquisition gênante pour le commerce et les rapports internationaux. De là, des moyens particuliers d'apporter dans la perception du droit des ménagements considérables ; de là^ des pratiques qui constituent le droit commun de la législation
douanière moderne : les acquits à caution et les entrepôts, pour ne citer que ceux-là.
La nature de notre travail nous interdit de faire connaître les principes suivant lesquels fonctionnent les Douanes modernes ; nous devons nous borner à étudier l'antiquité et rechercher les règles principales qui assuraient chez les Romains la perception des Douanes.
Pendant tout le temps de la république et sous Tempire, les Douanes étaient affermées par les autorités romaines compétences à des particuliers ou à des Sociétés vectigalienncs. Ces fermiers devaient percevoir les droits imposés suivant les règles de Tadjudication faite à leur profit.
C'était donc dans le cahier des charges, joint à chaque adjudication, qu'il fallait rechercher les règles relatives à la perception. A l'origine, de même que les Douanes variaient de province à province, de même variaient peut-être les clauses de ces cahiers des charges. Mais il est probable que, souvent, des dispositions identiques furent insérées par les censeurs et les consuls dans les contrats de ferme par eux consentis, et formèrent la base de la législation douanière, le droit commun de la matière.
Des difficultés naisssaient-elles dans l'application, les jurisconsultes avaient à fixer la portée du contrat de ferme en respectant les clauses particulières qu'il présentait, en interprétant suivant le droit commun les expressions qu'il renfermait*.
Le cahier des charges de l'adjudication devait être rendu pubhc: les intéressés connaissaient ainsi leurs obligations et les droits des publicains, et pouvaient en connaissance de cause se soumettre à la perception ou en discuter les bases.
Cette publicité, si nécessaire, est due à Néron*; elle se rattache à l'ensemble des mesures contre les publicains, destinées à obvier aux inconvénients de la perception par voie de fermage ;
^ Des exemples de ces interprétations se rencontrent dans quelques textes du Digeste, par exemple : lois 203 [AXftnui Varui), 206 [Julianu^. Dig. ht Verborum signi/icatione, 50, 16.
*Tacit., ÀnnaL, XUI, 51.
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Tempereur s'arrêtait à cela après avoir abandonné ' le projet de suppression des Yectigalia ; on fut môme probablement obligé d'indiquer la manière dont cette publicité serait effectuée, et on dut prescrire l'affichage dans des conditions telles, qu'il fut facile à tout intéressé de connaître le texte de la loi et d'en prendre copie ^. N'avait-on pas vu en effet un empereur, pour augmenter le nombre des contraventions fiscales, faire afficher leur texte sur des plaques en caractères minuscules, et à une place telle que nul ne pouvait en prendre connaissance * ?
Aucun de ces cahiers des charges n'est venu jusqu'à nous ; mais grâce aux découvertes épigraphiques^ et aux renseignements fournis par les jurisconsultes '^ et par les littérateurs*, on peut se faire ime idée assez exacte de la législation douanière.
Les droits étaient en général perçus sur toutes les choses transportées et destinées au commerce : les textes les appellent Res vénales. Pour le temps de la républiq[ue, il est difficile d'indiquer exactement quels objets étaient soumis aux droits , quels objets étaient exemptés. Peut-être peut-on supposer que les objets de luxe étaient toujours frappés. Les censeurs chargés de rédiger le cahier des charges des mises à ferme de la Douane durent chercher à assurer l'efficacité des lois somptuaires en frappant de droits élevés les choses de luxe. — En outre, les matières indispensables à Talimentation de la plèbe romaine ne durent pas donner lieu à la perception des droits de Douane ; à partir de Caîus Gracchus, l'État commença à prendre à sa
1 CSomp. plus haut V Histoire de Vétablissêment des Douanes,
s Argument d'analogie, lex Malacitana, ch. Lxm.
' Suétone; Caliguîa, § 41. Higus modi vectigalibus indictis, neque propositis, quum per ignorantian scnptur» multa commissa fièrent, tandem flagitante populo romano proposuH quldem legdm, sed rainutissimis litteris et angustissimo loco, uti ne oui dlscribere Ilceret. Gomp. Dio Gassius, 59, 28, qui rapporte le même fiiit.
* Inscription de Zaraï, Inscript, de l'Algérie; Renier, n^ 4111 etC. I. L., Vin, D» 4508. Comparez l'inscription de Palmyre, Bulletin de correspondance helténique, 1882.
* Fr. 203, 204, 206. Dig. 50, 16 ; Frag. 15, Dig. 39, 4.
< Des passages de Qcéron (Discours contre Verres) permettent de reconstituer le texte de la législation douanière de la Sicile.
charge la nourriture du peuple, et dut par tous les moyens assurer et faciliter l'approvisionnement de Rome. Percevoir le droit de Douane à rentrée des céréales eût été contraire à toutes les tendances du gouvernement ; cette exemption dut être inscrite dans les lois censoriales.
Pour l'empire, les principes de la législation douanière sont mieux connus, et il nous sera facile d'en présenter le résumé.
La règle générale voulait que les droits de Douane atteignissent toutes les marchandises qui traversaient la frontière, soit à l'entrée, soit à la sortie, à moins qu'il n'y eût à appliquer une exemption prévue par la loi.
Les exemptions aux lois douanières traaient à diverses causes : les unes à la nature des marchandises transportées, les autres à la qualité des propriétaires ; d'autres fois l'exemption tenait à une concession d'immunité.
a) Les exemptions accordées à cause de la nature des choses transportées étaient assez nombreuses.
1* Les droits n'étaient pas perçus sur les choses à l'usage du voyageur, et frappaient seulement les choses destinées au commerce. Atteindre les objets à l'usage du voyageur, c'eût été gêner inutilement le commerçant, sans grand profit pour l'État. Cette exemption, insérée formellement dans les lois censoriales, a dû devenir une clause de style des cahiers des charges : un texte du Digeste* la mentionne, et il offre dé l'intérêt parce qu'il nous fait connaître les diverses catégories dans lesquelles les esclaves pouvaient être rangés, les fonctions qu'ils avaient à remplir auprès de leurs maîtres.
In lege Gensoria portus Siciliae ita scriptum erat :
Serves, quos domo quis ducet, suo usu pro his Portorium ne dato.
Un Romain amenait à Rome des esclaves c fundi instruendi causa»; le droit de Douane était-il dû?
< Fr. 203. Dig. De Verborum Hgnificaticne, 50; 16. Alfenus Variis, Ub. 7 Digestoruro.
Le jurisconsulte fait remarquer que l'application de la loi censoriale soulève une double difficulté : 1® Que faut-il entendre par domo ducere serves? Alfenus Yarus n'hésite pas à répondre que Ton ne conduit les esclaves domo que lorsqu'on les amène là où Ton a son établissement principal, que cet établissement soit situé à Rome ou en province, à la ville ou à la campagne, eam domum unicuique nostram debere existimari, ubi quisque sedes et tabulas haberet, suarumque rerum constitutionem fecisset ; 2"^ Que faut-il entendre par esclave usu suo ? Laqueslion est susceptiblede controverse, ce et magis placet, quod victus sui causa paratum est tantum contineri.et sibi videri eos demum usus sui causa patrem familiashabere, qui ad ejus corpus tuendum, atque ipsius cultum praepositi destinatique essent : quo in génère junctores, cubicularii, coci^ ministratores atque alii qui ad ejus modi usum parali essent, numerarentur.
La difficulté se compliquait encore lorsque Tacheteur d'esclaves prétendait avoir agi comme mandataire d'un tiers à T usage duquel il avait acheté les esclaves ; il est probable que, dans ce cas, il fallait procéder comme l'indique, pour une autre hypothèse, le fragment 4, g 1 (Dig. 39,4) : le marchand devait justifier au publicain, par écrit, du mandat reçu ; établir qu'il n'avait agi que dans les limites de l'ordre donné, sauf aux publicains à contester la valeur des écrits produits, à établir la fraude et à opérer la perception. Sous l'empire, les choses à l'usage personnel du voyageur furent exemptées de tout droite
2"* Les choses nécessaires à l'agriculture, les choses employées au transport des marchandises, ne devaient pas le Portorium. La première de ces exemptions était un encouragement à l'agriculture ; des dispositions analogues se rencontrent dans les législations modernes ; au même ordre d'idées peut-on rattacher une des dispositions de la lex Portus Zaraî ? Les animaux destinés au marché ne devaient pas payer les droits, soit que l'on eût voulu par cette disposition attirer au marché beaucoup
' G. 5, G. J., 4, 61. De Vectigalibus et cammissis.
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d'animaux , soit que Ton eût voulu faciliter aux agriculteurs récoulement de leurs produits.
Cette règle est mentionnée formellement dans les documents du droit impérial : universi provinciales pro his rébus quas... exercendi ruris gratia revehunt, nuilum vectigal a stationariis exigantur \ Peut-être faut-il faire honneur de cette règle à Tempereur Constantin ; c'est à lui ' en effet que sont dues une foule de dispositions en faveur de Tagriculture.
La seconde exemption * s'explique tout naturellement : les instruments de transport ont permis l'introduction de la marchandise taxée ; les frapper eux-mômes d'un droit , ce serait entraver le commerce en pure perte : ces droits constitueraient une véritable surtaxe sur la marchandise.
y Les choses qui sont transportées pour le compte du fisc romain ne sont pas soumises au paiement du droit de Douane *. Il a paru inutile d'astreindre au paiement celui qui doit en profiter; c'était là une immunité stipulée au profit de F État au moment de l'adjudication. Les applications de ce principe général peuvent être très nombreuses ; la principale sera d'exempter du droit les choses destinées à assurer l'alimentation de l'armée romaine : oc res exercitui paratas, praestationi vectigalium subjici non placuit ' d .
4* A ce même ordre d'idées, on peut rattacher quelques autres exemptions particulières : les bêtes féroces destinées aux jeux du cirque n'avaient pas à acquitter les droits de Douane *.
b) D'autres exemptions douanières tenaient à la qualité des redevables.
Ces privilèges s'expliquaient, tantôt par des motifs de haute convenance, tantôt par la faveur des fonctions exercées ; quel-
^ G. 5, Ck>d. Just., 4, 61 ; De Vectigalibus et commissis,
« C. Théod.. II, 30 ; C. 1, G. Théod., VIII, 17 ; G. 1, G. Théod., VIII, 5; C. l.
^ Qvào^ iDeclam., 359.
» Fr. 4, ?. l ; Pr. 9, g 7, §8, Dig. 39, 4. Inscription de Palmyre.
• Symmaq. ; Bpist.y, 60, 63.
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quefois ces privilèges résultaient de concessions particulières faites par le pouvoir à une personne déterminée ou à sa famille.
io Les ambassadeurs étrangers devaient le droit pour les objets qu'ils introduisaient sur le territoire romain; mais ils n'avaient pas à le payer pour les objets dont Texportation était autorisée et qu'ils emportaient dans leur pays * .
20 Certains magistrats : les questeurs, les gouverneurs de province, ne payaient pas pour les objets à leur usage, sauf des précautions à prendre pour établir quels objets étaient transportés par les gens de leur suite ^.
3^ Les Navicularii » corporation chargée de l'approvisionnement des capitales de Rome etConstantinople, étaient exemptés du paiement des droits de Douane pour les objets par eux achetés '.
40 À certaines époques, d'autres personnes avaient été exemptées du paiement du droit de Douane : les employés du palais, les militaires * ; mais les empereurs avaient cherché à faire disparaître ces exceptions et à les restreindre. Justinien place toutes ces personnes sous l'application des règles générales : ex prsestatione vectigalium nullius omnino nomine quicquam minuatur. . . • nulla super hoc militarium personarum exceptione facienda '•
50 Enfin des Immunités particulières étaient accordées à certaines personnes, qui les dispensaient du paiement du droit de Douane. Les Grecs, sous le nom d'Ateleia , avaient souvent eu recours à ces procédés. Nous en trouvons quelques exemples pendant la domination romaine : c'est ainsi que Trajan accorda au philosophe Polémon l'exemption de tout Portorium sur
' C. Just, 4, 61 ; C. 8. Gomp. de Seirigny ; Droitpublic des Romains, tom. II, n» 887 et 888; au tom.I, n» 107. M. de Serrignya doané à la Goastitution 8 une portée qu'elle ne saurait avoir à aucun titre et qui est en contradiction avec Tensemble du régime douanier romain.
> Fr. 4, g 1, Dig. 39, 4. De Veciigalibus et ôommissU.
» G. Just., IV, 61; C. 6.
♦ G. Théod., XI, 12; C. 3.
»C. Just., 4, 61î C. 7.
terre et sur mer, — El Hadrien étendit ce privilège à ses descendants ^
c) Les exemptions accordées à des particuliers ne furent jamais très nombreuses, mais il en fut accordé de très importantes à certaines villes et à certains territoires , sur lesquelles nous avons à insister maintenant.
Dans presque toutes les provinces de Tempire romain, Ton trouve mentionnées de nombreuses civitates liberae qui ont joui d'une certaine indépendance au point de vue financier surtout. La condition qui leur est faite varie suivant que ces civitates sont ou fœderatae, ou simplement <r sine fœdere immunes et liberae » .
Les civitates fœderatae sont, de toutes les cités libres, celles dont la condition juridique est la meilleure ; liée au peuple romain par un traité particulier, la cité voit ses privilèges énumérés, fixés et garantis. Ces traités étaient dressés en général en double exemplaire : l'un était déposé au Gapitole, à Rome ; l'autre dans les archives de la Cité ; au temps de Vespasien, se trouvaient au Gapitole de Rome plus de 3,000 de ces traités faits par les Romains avec des États ou constatant des privilèges accordés à des villes, à des particuliers ' ; quelques-uns de ces traités sont parvenus jusqu'à nous : le Plebiscitum deTermessibus« de l'année 683 de Rome,' et le Sénatus consulte de Asclepiade Polystrato Menisco, de Tannée 676 de Rome *.
Ces traités constituaient pour ces cités, dans les circonstances normales, des garanties suffisantes d'indépendance ; en cas de guerre, ils cessaient naturellement d'èlre respectés ; mais sous l'empire, la seule volonté de l'empereur les a souvent fait tomber'. Leur situation interdisait à ces cités fédérées toute poli-
* Philostrate ; Vitig sophisl., édit. Kayser. Teubaer, pag. 44, 3. 3 Suétone; Vespasi,, 8.
' a L L., I, no 204.
* 8uét.; Attg.t 47. Urbium quasdam foederatas, sed ad exitium licentia pracipUes, libertate privavit.
ti(Xue extérieure ; liées à la politique romainey elles ne pouvaient avoir pour amis ou pour adversaires que les peuples que les Romains considéraient comme tels * .
On leur laissait en général certains droits particuliers comme marque de leur souveraineté : le droit d'exil, le droit de battre monnaie. En outre, pour leurs affaires intérieures, elles étaient complètement indépendantes ; les magistrats romains n'avaient sur elles aucune autorité et ne pouvaient exercer dans leurs territoires aucune juridiction ; elles ne devaient pas d'impôts au peuple romain, et leur territoire était susceptible de propriété privée. Elles étaient même exemptes des prestations diverses qui pesaient sur les villes et cités, à moins que des réserves particulières n'eussent été inc-érées dans le traité qui les unissait aux Romains ; c'est aiasi que très souvent le peuple romain stipulait formellement des cités fédérées : le stationnement pour la flotte et Tarmée romaines ^ ; le droit de réquisition des grains contre paiement ' , et la réception des employés et soldats q\ï. traversaient leur territoire *.
La cité fédérée jouissait donc, en matière financière surtout, d'une grande indépendance ; son territoire constituait dans l'empire romain une enclave qu'il faut considérer comme un pays étranger soumis à ses lois propres et particulières. Au point de vue douanier , ce sera pour la cité fédérée le droit d'établir chez elle telle douane ou impôt analogue qui lui paraîtra convenable ; et en outre , sur son territoire , la Douane romaine ne pourra pas fonctionner. C'est ainsi que par le texte formel du traité intervenu entre les Termessiens et les Romains, il fut permis à cette cité d'établir sur son territoire, à ses frontières terrestres et maritimes, tels droits de Douane qui lui paraissaient nécessaires : aQuam legem portorieis terres-
^ Liv.; Hist,f 38, 8, 10. Ut eosdem quos populus romaaus amicos atque hostes habeant. Gomp. G. I. Grsc, 2485, II, lin. 25 ; Strabo, 14, pag. 665; Appiea« Bell, civ., 4, 66.
« Cic; In Verr., Il, 4, 9, 21 ; 4, 67, 150; II, 5, ch. 19 à 23.
»Gic. ; M Verr,, II, 21,55.
* Lex de Termessibus. G. Il, lin. 6-17. G. I. L., I, n« 204,
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tribus maritumeisque Termenses majores Pisidias capiundeis intra suos fineis deixserint, ea lex ieis portorieis capiundeis esto, dum neiquid portori ab eis capiatur, quei publica populi romani Vectigalia redemptahabebunt.... i>
Le même droit fut reconnu formellement à Ambracie \ Le traité qui l'unissait au peuple romain lui permettait de vivre sous ses lois, d'établir sur son territoire des droits de Douane et de transit , en stipulant toutefois une immunité pour les Romains et les Socii nomini latini ; nouvelle preuve de la préoccupation des Romains pour les intérêts commerciaux.
Ces civitates fœderatœ étaient assez nombreuses sur le territoire romain ; on en rencontrait à peu près dans toutes les provinces. Quelques-unes ont conservé longtemps leur situation privilégiée ; le plus grand nombre s'est vu placer sous la règle commune. En outre de celles que nous avons déjà eu Toccasion de citer , nous pouvons en mentionner quelques autres. En Gaule *, beaucoup de peuples indigènes furent , après la conquête, placés au nombre des fédérés du peuple romain : les Lingones *, les Œduens^, les Rémi ^^ les Voconces •, par exemple. Marseille mérite une place à part parmi les cités fédérées de la Gaule. Alliée fidèle du peuple romain » elle a été favorablement traitée : on lui concéda le canal maritime creusé par Marins et faisant communiquer le Rhône et la mer ; nous savons par Strabon qu'elle tira de grandes richesses de son exploitation. Un péage avait été établi sur les navires qui l'utilisaient \ Jusqu'à Jules César, elle parait avoir joui, au point de.
1 Tit.-Liv.; Hùt,f 38, 44. Seoatus consuUum factum est ut Ambracieasibus sua9 res omaes redderentur : in libertate esseat ac legibus suis utereutur ; porloria qu» velleut terra manque capereat, dum eorum immuues Romani ac Socii nominis Latini essent.
3 £. Desjardins ; La Gaule romaine, tom. II, pag. 17.
3 Tacit.; Bist., 4, 67.
* Tacit.; AnnaL, 2, 53.
» Orelli, no 3841 ; Plin., Hist. nat, IV, XXXI (XVII), 2.
• Plin.; Hist. nat., 3, 37.
7 Gomp. E. Desjardins ; Géographie de la Gaule, tom. I, pag. 200; tom.II, pag. 185.
vue douanier, de certaines immunités sur retendue et la portée desquelles il est difficile de se fixer * .
Dans les autres provinces de l'empire romain , on trouve de nombreuses civitates fœderatœ ; les provinces asiatiques surtout en contiennent un grand nombre ^.
A côté des civitates fœderatœ se placent les civitates sine fœdere immunes et libéras.
La situation légale de ces dernières cités était analogue à la condition des civitates fœderatSB : elles jouissaient, les unes et les autres, des mêmes privilèges; la différence entre elles venait de ce que la situation des premières résultait d'un traité garanti par serment, tandis que celle des secondes n'était établie que par un sénatus-consulte ou une loi émanant du peuple romain, et leur liberté accordée par cet acte unilatéral pouvait disparaître à sa volonté. L'histoire nous fournit de nombreux exemples de civitates libérée et immunes à qui la liberté a été accordée, pour leur être bientôt enlevée et leur être restituée de nouveau. Gyzicus, par exemple , obtint la liberté après la guerre de Mithrydate ; elle lui fut enlevée en 734 de Rome ' ; on la lui rendit de nouveau en 739 *, pour la lui enlever définitivement sous Tibère *.
Ces concessions d'autonomie ont joué un grand rôle dans la politique romaine : tantôt elles sont faites au profit des villes qui, pendant une guerre de conquête, ont suà temps se déclarer pour les Romains : les villes de Utique, Hadrumete, Tbapsus,
< Jostin ; Hist,, 43, 5. Comparez Charles Giraud ; Histoire du Droit français au moyen âge^ tom. I, pag. 9 et note 3. Peut-être M. Am. Thierry est-il trop affirmaUf daas soa Histoire des Gaulois (liv. IV, ch, i) : c Prenant donc à la lettre leur vieille amitié, elle accorda à ses citoyens une place parmi les sénateurs dans les fêtes publiques et les représentations théâtrales, et aussi Texemption de tout droit de navigation et de commerce dans les ports de la république.»
3 Voy. les listes qui ont été dressées par Marquardt^ dans Handbuch der Bômis* chenAltert humer f Xom.lY y passim.
' Dio Gassius, 54, 7.
^ DioGassius, 54, 23.
* Dio Gassius, 57, 24 ; Tacit., Annal, 4, 36; Suétone, Tib., 37; Strabo, 12, pag. 576.
Leptis minor, Acbulla, Usalis etTheudalis, en Afrique; Chios, Smyrna, Erythrasa, en Asie, sont dans ce cas et ont mérité les faveurs du peuple romain ; tantôt au profit de cités qui pendant les guerres de l'indépendance contre les Romains étaient restées fidèles : beaucoup de villes de TAsie obtinrent, pour ce motif, leur autonomie à la suite de la guerre contre Mithrydate : par exemple, Élatée en Pbocide *, Magnésie sur le Sipyle *, Séleucie en Syrie , après la guerre avec Tigrane •.
D'autres fois, les villes tenaient leurs privilèges de la propre bienveillance du sénat romain, comme Alexandria Troas, d'où les Romains croyaient tirer leur origine ; de la bienveillance des imperatores romains (beaucoup de villes en Asie devaient leur autonomie à Pompée), ou enfin de concessions faites par les anciens rois du pays et dont les Romains se montrèrent les scrupuleux observateurs * .
Ces cités immunes et liberae avaient le privilège de continuer à vivre sous leurs lois « legibus suis utunto », ou, comme disaient les Grecs, conservaient leur autonomie, ce qui veut dire qu'elles devaient vivre sous la constitution particulière qui leur était conservée par la faveur du peuple ou du sénat romain. Cette autonomie leur donnait les privilèges dont jouissaient les civitates fœderatae ; et parmi ces derniers il faut comprendre l'exemption des impôts romains et le droit d'établir dans leur territoire des droits de Douanes maritimes et terrestres *.
Cette situation des civitates fœderatse et liberae, ainsi établie, doit fixer un instant notre attention. Leur territoire constituait au milieu des possessions romaines comme une enclave étrangère : là, tant que les privilèges étaient respectés, les Romains
^ Pausanias, 10, 34, 2.
2 Appiea, MUhryd., 61 ; Strabo, 13, pag. 621 ; Tacit., Annal,, 3, 62.
3 Strabo, 16, pag. 751.
* Nû 2720 a. Vogage arch, en Asie Mineure, Lebas et Waddiagtoa. Les empereurs Valériea et Galllen confirment les privilèges qui avaient été anciennement accordés par les rois de Syrie.
B Sur les privilèges dont jouissaient les civitates liberse et immunes. comparez Marquardt; Handbuch der Bômischen AUerthûmer. lom. IV.
DOUANBS DANS l'eMPIRE ROMAIN. 115
ne pouvaient établir ni Portorium ni droit de transit. En outre, si le territoire de la cité touchait à la mer, le commerce extérieur lui était ouvert sous la seule condition de payer les Douanes maritimes particulières qu'elle avait établies. Quant aux Douanes terrestres et maritimes organisées par elles , c'était une ressource particulière de leur budget, et en perdant la liberté elles courent le danger de voir ces droits maintenus au profit exclusif des Romains *.
Enfin des cités entières, bien que comprises dans le territoire d'une province et soumises aux Douanes romaines, paraissent avoir joui, pour leurs habitants, d'une immunité particulière. La cité de Tyra, en Mœsie inférieure, nous présente un de ces cas particuliers * : TAger Tyranus , réduit en province romaine sous Néron, en 56 ou 57, faisait partie de la MoBsie inférieure et non pas de la Dacie ' ; ses habitants prétendaient n'avoir pas à payer le Portorium lUyrici. Le président de la province de Moesie inférieure, L. Ovinius TertuUus, consulta les empereurs Sévère et Garacalla sur la prétention soulevée , et transmit la réponse des empereurs à un certain Heraclite, qui remplissait peut-être dans ces provinces les fonctions de procurator. L'inscription de Tyra nous a conservé ces documents : les Tyraniens furent maintenus en possession du privilège qu'ils réclamaient. Ce fut là une décision favorable des empereurs, leur prétention étant basée sur Tusage et ne paraissant pas établie sur un droit reconnu. Ils continuèrent à jouir de l'immunité douanière pour les objets importés ou exportés en vue de leur commerce ; malheureusement le texte ne nous fixe pas sur la nature de cette immunité : était-elle attachée à leur personne, de façon à en
^ Après la victoire de la Porte colline, le sénat avait recouru aux expédients .... on avait mis & contribution extraordinaire les rois ciieats de la république, les cités affranchies et fédérées, tantôt enlevant à celles-ci leurs propriétés foncières et leurs Douanes, et tantôt leur concédant de nouveaux privilèges moyennant argent comptant. Mommsen; Histoire romaine, trad. Alexandre, tom. V, pag. 375.
» G. I. L., m, n<»781. Ck)mp. G. I. G., n« 2057.
3 Ptolémée, 3^ 8, 10.
jouir dans toute l'étendus du district douanier de nilyricum, ou bien au contraire était-elle restreinte au seul port de Tyra f Nous pencherions à accepter cette dernière opinion ; nous avons donc là un exemple remarquable des immunités douanières. Le port de Tyra, compris dans le territoire de la Mœsie inférieure, est un des postes, sur la mer Noire, du Portorium Illyrici ; toutes les personnes qui exportent ou importent des marchandises doivent payer le Portorium aux fermiers de la Douane : une seule exception est faite en faveur des citoyens de Tyra ; aussi, pour que les douaniers ne soient pas victimes de fraudes, a-t-on exigé que les Tyraniens fissent les déclarations comme les redevables ordinaires, sauf à ne pas exiger de droits s'ils pouvaient justifier de leur qualité de citoyen de Tyra, et probablement aussi de la propriété des marchandises. En outre, le légat des empereurs conserve un contrôle sur les concessions de bourgeoisie faites à Tyra pour empêcher les dommages que les fermiers de la Douane auraient à supporter de ce chef.
Des concessions de même nature ont dû être faites, à diverses époques, à beaucoup de villes de l'empire romain. Peut-être 6laient-ce des privilèges de même nature que Sylla accorda aux habitants de Brindes à son arrivée en Italie * ?
Telles étaient les exemptions douanières reconnues par la législation romaine : on voit quelle complication devait en résulter dans la pratique ; ces cas laissés de côté, les droits de Douane étaient perçus sur toutes les marchandises qui avaient à traverser la frontière , soit à l'exportation , soit à l'importation.
Cette règle recevait -elle une application absolue ?
Que décider par exemple du cas où un navire a été obligé de se réfugier dans un port en cas de tempête ? le droit de Douane est-il dû par ce seul fait que les marchandises soient ou non vendues ? La prétention de faire payer le droit de Douane, même dans ce cas, avait dû se produire, puisque le Digeste
* Appien; Bell, civ., l, 79
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nous a conservé un rescrit des empereurs pour résoudre cette difficulté dans le sens de Texemplion \
Dans l'hypothèse où un navire fait escale et, avant d'arriver à destination, touche successivement plusieurs ports appartenant à un même district douanier , le droit de Douane est-il dû une seule fois, ou bien au contraire doit-il être payé dans chacun des ports ? La question n'était pas tranchée par les lois censoriales, et les publicains d'Asie avaient la prétention de faire percevoir les droits dans tous les ports où les navires avaient à stationner. Cette opinion ne se produisit pas sans protestation : le sénat dut être consulté ; c'est ce que Ton peut induire d'une lettre dans laquelle la question est posée à Gicéron par son frère ^. Nous ne savons pas quelle décision définitive fut prise ; nous serions assez porté à admettre que la solution dut être en faveur des commerçants. C'était une pratique anciennement suivie que les navires n'avaient à payer le droit que quant aux marchandises vendues ' , et cette solution s'imposait à une époque où la grande navigation était inconnue. On peut, en faveur de cette opinion, tirer un argument de la question examinée par Alfenus Varus, fr. 15, Dig. 39,4. Nous restreindrions cette solution aux seuls ports faisant partie du même district douanier ; si les ports d'embarquement et de relâche appartiennent à des districts différents , nous pensons que les droits doivent être perçus dans les deux ports : chacun d'eux relève d'une administration particulière, ayant ses intérêts propres, et l'exemption aurait trop compliqué les comptes de la Compagnie fermière \
^ Si propter necessitatem adversaB tempestatts, expositum onus flterit, non debere hoc commissoviadicari, divi fratres rescripseruat. Fr. 16, S 8, Dig. 37, 4. Comparez Arg. analogie, fr. 15, Dig. 39, 4.
> Gic; Ad AUic., II, 16.
'WaddiogtOQ; Voyage archéologique en Asie Mineure j iom. III, pag. 361, Qo 1536 a.
4 Les immunités parliculiôres dont jouissaient ua grand nombre de personnes et les règles de perception par nous indiquées plus haut, entraînaient une grande complication dans la perception des droits. Des moyens pratiques avaient dû être acceptés pour faciliter le rôle des représentants de la Douane; peut-être par exemple, sur les marchandises en franchise, plaçait-on une marque spéciale destinée à éta-
viaii
Les droits étaient perçus sur toutes les marnhandises traversant la frontière, et le montant était proportionnel à leur valeur, comme nous l'avons vu plus haut. Les droits spécifiques paraissent n^avoir été appliqués que comme droits de transit. Ils étaient dus suivant la déclaration faite aux fermiers de la Douane par les redevables ; cette déclaration, professio, les négociants la faisaient à leurs risques et périls : T ignorance n'était pas une excuse suffisante des contraventions * • Dans le cas où la perception pouvait présenter des difficultés , ils pouvaient s'éclairer auprès des employés : ces derniers ne pouvaient pas les tromper, mais leur devoir ne les obligeait pas à prévenir les négociants des inexactitudes ou de l'insuffisance de la déclaration *.
On devait, dans ses déclarations à la Douane, fournir tous les renseignements nécessaires à la perception du droit et faire connaître les causes d^exemptions que l'on avait à invoquer ; par là, les publicains étaient en état de contrôler les dires du redevable, et, si sa prétention n'était pas fondée, la déclaration faite servait à la perception. Ces solutions pouvaient s'induire de la disposition rapportée au Digeste ', et qui astreint le négo*
blir la cause de l'immanité et à empêcher les visites inutiles. Quelques auteurs l'ont pensé; c*e8t ainsi qu'ils interpréteraient les marques en plomb trouvées princtpalemant sur deux points du territoire romain, à Lyon et à Rusicade, deux places de commerce très importantes. ^Cîomparez les indications fournies plus haut sur chacune de ces villes, et R. Gagnât; Éitide historique sur les impôts indi^ rects chei les Romains. Imp. nat., 1882, pag. 67-71 et 72. L'explication est très ingénieuse; elle concorde avec quelques-uns des emblèmes et quelques-unes det inscriptions portées sur ces plombs. Nous ne l'acceptons qu*avec beaucoup de réserve : si ces plombs avaient eu cette destination particulière, on aurait dû en trouver dans toutes les pUces de commerce de l'antiquité, et jusqu'ici Lyon et Rusicade sont les seules villes qui en aient produit.
1 Fr. 16, § 5, Dig. 39, 4. Licet quis se ignorasse dicat, nihilominus eum in pœnim vectigalis incidere, divus Adrianus constituit.
3 Pr. 16, 2 6, Dig. De Publicanis, de Vectigalibus et commissis, 39, 4. Varcianus lib. sing. de Oelatoribus, divi quoque Marcus et commodus rescripserunti non imputari publicano, quod non instruxit transgredientem, sed illud custodiendum ne decipiat profiter! volontés.
3 Fr. 16, { 3, Dig. De Publicanis^de Vectigalibus et oommissis, 39, 4. Quotiena quit mancipia invecta professus non fuerit sive venalia sire usualia.*..
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cianl à comprendre dans sa déclaration tous les esclaves, qu'ils soient amenés pour être vendus ou pour le service personnel du voyageur; et cependant, pour ceux decette dernière catégorie, on n'avait pas à payer de droits. Cette solution est confirmée par l'inscription trouvée à Tyra, et que nous avons expliquée plus haut.
La déclaration reçue, les publicains devaient en vérifier la sincérité : de là, leur droit d'ouvrir les ballots, de visiter les bagages des voyageurs; ils allaient jusqu'à ouvrir les papiers et lettres qu'il portait avec lui, pour tâcher de découvrir une contravention aux lois fiscales. Ces inconvénients, inséparables de toute organisation douanière, étaient encore plus grands et plus vivement sentis avec le système de fermage ; le publicain , intéressé à grossir les produits de la Douane, ne reculait devant aucune vexation pour assurer T exécution des lois fiscales *.
La déclaration servait de base à la perception de droit. En règle générale , il devait être immédiatement payé entre les mains du publicain ; le non-paiement à l'entrée ou à la sortie aurait pu compromettre le droit des fermiers et rendre le recouvrement impossible ; aussi le législateur avait-il accordé à ces derniers des privilèges importants : la faculté de retenir la marchandise en cas de non-paiement, et de procéder au recouvrement de leur créance par la voie de la pignoris capîo *. Grâce à cette faveur, les publicains pouvaient saisir, à titre de gage, les objets appartenant à leur débiteur, et en provoquer la vente pour se faire payer sur le prix.
Cette garantie particulière est restée longtemps en vigueur pour assurer le recouvrement des impôts et des droits assimilés aux
* Ii6s autours latins sont remplis d'allusions à ces visites des Portitores. Gomp. Plaute, Trin., act. HI, se. III, vers 64; Térence, Phorm., act. I, se. 2, v, 100; Plante, Merusch., act. I, se. 2, v. 5 à 9 ; Plutarq., De curios., VII, etc.
'Gains, com. IV, § 28. Iioge autem introducta est pignoris capio.... item lege (/Vadia Ooria data est pignoris capio publicanis vectigalium publiconim populi romani ad versus eos, qui aliqua lege deberent.... Gomp. Table d'AIjuslrel, j[ 3. La vente des objets saisis, ainsi que le rachat qui pouvait la prévenir , étaient soumis à «les règles particulières que nous ne connaissons pas.
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Vectigalia ; après qu'elle fut tombée en désuétude et qu'une action ordinaire fut accordée au publicain, son souvenir est conservé et le publicain aura le droit de réclamer ce qu'il aurait pu demander s'il y avait eu pignoris capio * .
Les principes rigoureux du droit exigeaient donc que le paiement suivît immédiatement la déclaration ; mais, en pratique, Tusage^ s'était introduit d'accorder des délais aux négociants qui les demandaient, et, dans ce cas, la simple déclaration, même non suivie de paiement du droit, suffisait à empêcher toute contravention fiscale. Le Trésor public était désintéressé dans ces contrats, puisqu'il n'avait droit qu'au montant du contrat de ferme ; quant aux publicains, on pouvait s'en rapporter à eux du soin de sauvegarder efficacement leurs droits et leurs intérêts.
En résumé donc, le publicain devait recevoir les déclarations des marchands, rechercher et constater les contraventions fiscales, faire payer les droits dus; le négociant, lui, devait faire les déclarations des marchandises importées ou exportées, et se soumettre à toutes les exigences des lois fiscales. Dès que l'un ou l'autre contrevenait à l'une de ces obligations, il pouvait y avoir délit, dont le législateur assurait la répression. C'est cequi arrivait si le publicain effectuait des perceptions injustes ou exagérées, se rendait coupable de vexations et violences, ou bien si le négociant ne faisait pas les déclarations voulues par la loi, les faisait incomplètes ou inexactes, ou ne se pliait pas aux exigences des
* Gaïus, corn. IV, § 32.
2 Fr. 16, § 2, Dig. De Puhlicanis, de Veclig. et commissis, 39, 4. Si quis professus apud publicanum fuerit, noa tamen vectigal solveril, hoc concedento publi" cano (ut soient facere) . Divi Severuset Antoninus rescripserunt, res in commissum non cadere.... On laissait aux publicains ]a latitude de faire avec les redevables des contrats particuliers pour atténuer l'application rigoureuse des principes de la législation. Cicéron en mentionne l'existence en ce qui touche les Decumani, principes et quasi sena'.ores publicanorum. Cic, Ad Quint, frat.^ I, !, 12, § 35, Possunt in pactiouibus faciendis non legcm spectarc ceasoriani sed potius commeditntem conficiendi negotii et liberalionem raolesiiœ. Gomp. Table d'AIjuslrel; argument d*analogie.
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Portitores. Dans les deux cas, il pouvait y avoir infraction dont le législateur assurait la répression.
Disons quelques mots de ces deux séries de pénalités.
g A, — Actions données contre le publigain.
Le publicain, intéressé à voir grossir les produits de la ferme, pouvait se laisser aller contre les redevables à des violences et à des exactions ; ces faits se reproduisaient souvent : la cause en était dans le mauvais personnel recruté par les publicains en vue de la perception ' .
Le législateur avait àassurer la répression, et des faits imputables au publicain, et des faits imputables à ses esclaves.
Le publicain est responsable de tous les délits par lui commis dans la perception, à rencontre des redevables ^. Quant à la répression, était-elle assurée par une législation particulière, ou bien fallait-il avoir recours au droit commun ?
Les jurisconsultes romains n'hésitent pas à proclamer que le droit commun est applicable dans ce cas ; le plaignant pourra agir par la voie des actions pénales ordinaires. Le préteur a voulu, malgré cela, réglementer d'une manière spéciale la répression de ces faits criminels : de là, un édit spécial ; de là, des actions pénales particulières '.
Unde quœritur si quis velit cum publicano non ex hoc edictc, sed ex generali vi bonorum raptorum, damni injurias vel furti agere, an possit ? et placet posse ; idque Pomponius quoque scribit : est enim absurdum meliorem esse publicanorum causam, quam
' Quant» audaci®. quaotœ temerltatis sint publicanorum faction es. Nemo ost, qui nesciat. Fr. 12, pr. Ulpien, Di^j. 39, 4. Plerumque enim vagi servi et fugili\i in hujus modi operis etiam a scientibus iiabemur. Fr. IV, §2, 39, 4. Dig. Vt Public, de Veclig. et commissis,
3 Au publicain étaient assimilés celui qui avait obtenu la jouissance d'une chose publique moyennant redevance, ceux qui avaient pris à ferme les salines, les metalla, les mines calcaires, et ceux qui avaient prisa ferme les impôts publics ou les impôts municipaux. Comp. Fr. l, g l ; Fr. 12, § 3 ; Fr. 13, prin. § 1, Dig. 39, i, et loi de Malaga, ch. lxv.
^Fr. J,g4, Dig. 39, 4.
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caeterorum , effectam opinari. Ge texte doit être probablement interprété de la manière suivante : Bien que le législateur ait cru nécessaire de formuler une législation exceptionnelle, en tub des délits commis par les publicains» à cause de la situation particulière dans laquelle ils se trouvent, la personne lésée a le choix et peut, à sa volonté, se contenter de la législation ordinaire. Le redevable choisira la voie qui lui paraîtra la plus avantageuse.
Nous ne pouvons pas aborder les règles du droit criminel romain ; bornons-nous à faire connaître les dispositions de Tédit particulier aux publicains. Les délits de vol, rapine et injure donnaient lieu à une action: au double si elle était intentée dans l'année du délit, au simple après l'expiration de ce délai (fr. 1 , g 1, Dig. 39,4). Ces actions étaient dirigées contre le publicain auteur de délit ; s'ils étaient plusieurs co-auteurs ou complices, l'action n'était donnée qu'une fois au double ; chaque publicain devait une part dans le paiement de la peine (fr. 6, Dig. 39,4), et était tenu du tout en cas d'insolvabilité des autres.
C'étaient là des actions pénales mixtes (fr. 5, g 1, Dig. 39,4); l'unité était le montant du préjudice causé , et, à titre de peine, il était élevé au double. Les héritiers du publicain pouvaient être atteints, mais dans la limite de l'enrichissement retiré par eux du délit (fr. 4 prin. Dig. 39,4). Ajoutons que la restitution par le publicain des choses enlevées, avant toute poursuite dirigée contre lui, le mettait en dehors de l'application de l'édit (fr. l,§4,Dig. 39,4).
Le législateur avait encore voulu que Ton pût atteindre le publicain pour les délits commis par les esclaves préposés à la perception. Presque toujours, le publicain de la Société vectigatienne faisait opérer la perception par des esclaves ; à eux étaient imputables les violences dont se plaignaient les négociants .
Dans ces cas, l'action était dirigée contre le publicain ; le préteur considérait les esclaves comme formant une association particulière, et rendait le publicain responsable de tous les délits
commis par un des agents employés ; peu importait du reste que le publicain fût propriétaire ou simple possesseur des esclaves ; il suffisait que l'auteur du délit fût au nombre des agents employés à la perception * •
Le publicain poursuivi avait un moyen d'éviter la condamnation : c'était l'abandon noxal. La partie plaignante pouvait, dans ce cas, demander que tous les esclaves fussent produits, afin de reconnaître l'auteur du méfait et faire porter sur celuilà l'abandon noxal, invoqué par le publicain (fr. 3, g 2. Dig. 39,4).
Presque jamais cette procédure n'était suivie : les esclaves avaient pour le publicain une grande valeur , à cause de la connaissance du service, et le mattre préférait subir les conséquences du délit qu'abandonner le délinquant. L'action était au double du dommage dans l'année du délit, au simple après ce délai, et était perpétuelle ^.
En outre, si le publicain allait jusqu'à percevoir des droits non régulièrement dus, il pouvait être frappé de la peine de l'exil perpétuel •.
Enfin, si la perception, par suite d'une erreur, avait été exagérée, le redevable pouvait réclamer la restitution par la Gondictio indebiti (fr. 16, g 14. Dig. 39,4).
g 0. — Actions données contre les redevables.
Les publicains tenaient des clauses du bail à ferme le droit de percevoir les douanes, comprises dans Tadjudication ; n'étaitil pas juste de les protéger dans l'exercice de leurs fonctions et de leur permettre d'assurer l'exécution des lois censoriales ?
Dans le cas de violences, voies de fait, dirigées contre leurs personnes et leurs agents, le droit commun offrait à la victime
• Fr 195, 8 3. De verlwrum sigoif., Dig. 50, 16 ; Pr. l, J 5 : Fp. 12, J I» § î; Pr. 3, g 1, Dig. De Public, de Veciig. et commisHs^ Dig. 39, 4. « Fr. 1, g 6 ; Fr. 13, §§ l, 2, 3, 4, Dig. 39, 4. ^ (i. 4, C. Just., IV, 62. Imp. Constaotinus ad Felioem pr. pr»t.
l'exercice des actions pénales de droit commun. Que si la violence avait pour objet d'entraver l'exercice de la profession, d'empêcher la perception du droit dû , le préteur intervenait par un interdit spécial et faisait cesser la violence ; l'intérêt général justifiait l'application de ce moyen extraordinaire '•
Les faits de cette nature ne se produisaient que rarement ; au contraire, très souvent étaient relevées contre les redevables des contraventions fiscales ; les négociants cherchaient par tous les moyens possibles à éviter l'application dos lois douanières ou bien à en atténuer les effets. De là, les dispositions de la législation romaine, qu'il faut faire connaître.
Les déclarations incomplètes, le défaut de déclaration à la Douane, constituaient des contraventions fiscales.
La première pouvait être constatée même pour les objets dispensés de payer les droits ; on voulait en effet qu'une déclaration fût faite, même dans ce cas, pour permettre au publicain de vérifier les prétentions du négociant ^.
La seconde résultait des tentatives faites pour faire entrer sur le territoire romain des objets soumis aux droits et à l'insu des publicains. Les manœuvres diverses auxquelles le marchand se livrait dans ce cas ressemblaient beaucoup aux moyens employés par nos contrebandiers ; nous ne faisons que rappeler les fraudes auxquelles donnait lieu l'entrée des esclaves'.
Il y avait encore contravention dans le cas où Ton tentait de faire traverser la frontière à des objets dont le commerce avec l'étranger était prohibé ^, ou bien dans le cas de fabrication ' d'objets compris dans un des monopoles de l'État.
1 Pr. 1, prœm. et § 1. Ulpianus, lib. 68 ad edictum. Dig. 43, 9. Deloco pubiico fruendo. Prator ail : Quominus loco piiblico, quem u, cui loca]i«li jus fVierit, fVaendum alicul locavit : ei qui coaduxit, sociove ejus e lege locationis frui liceat, vim fieri veto. $ 1. laterdictum hoc publicae utilitatis causa propoui palam est, tuelur euim vectigalia publica, dum prohibetur quis vim facere ei. qui id Fruendum coaduzit .
' Fr. 16, S 3, Dig. 39, 4, et rinscription citée de Tyra.
' Fr. 16, § 5, 6, Dig. 39, 4; Quint.; Declam., 340.
» Fr. 15, Fr. ll,§ 2, Dïg. De Public, de Vectig. et commissis, 39. 4.
s Fr. 16, § 11. Dig. 39, 4, C. 11, G. Ju3t.,0< VecUgalibus, IV, 61.
Les conséquences de ces contraventions étaient des plus graves : les choses, objet de la contravention, étaient acquises au fisc, du jour de la contravention ; elles tombaient en commissum, et, par l'effet de la loi, sortaient du patrimoine de leurs propriétaires. Lege... dominium rei vectigalis acquiritur (fr. 14. Dig. 39,4). La confiscation atteignait même les objets ayant servi au transport, si les marchandises étaient prohibées et si le propriétaire des véhicules ou navires était le complice de la contravention (fr. 11, g 2. Dig. 39,4).
La peine du Commissum n'atteignait que les manœuvres frauduleuses : elle n'était pas encourue au cas où le contrevenant était de bonne foi et n'avait pas eu l'intention d'échapper aux lois fiscales. Alors une action pénale spéciale était donnée, en réparation du préjudice occasionné aux publicains : le double droit devait être payé*. Ainsi, des esclaves échappent à leur maître, traversent la frontière, sans qu'il soit fait de déclaration aux douaniers. Le Commissum ne sera pas encouru : il ne peut pas appartenir aux esclaves, par leur fait, de faire perdre à leur mattre son droit de propriété ^.
Quelquefois la contravention fiscale se compliquait d'un crime d'Etat, et, en outre du Commissum, il pouvait y avoir lieu à l'application contre le contrevenant de peines criminelles '.
Des décisions particulières avaient modifié la rigueur de ces principes en faveur de certaines personnes dignes d'intérêt.
Le pupille, en payant le droit dû dans les trente jours de la contravention, évitait la peine du Commissum \
Les militaires furent relevés des conséquences de la violation des lois fiscales ; le paiement du droit dû les préservait de la peine *.
t Fr. 16, § 10. Dig;. 39, 4. Oivi quoque fratres rescripserunt, cum quidam aon per fraudem, sed per errorem in causatn commissi incidisset : ut duplo voctigali coQlenti publicaai servos restituant.
■î Fr. J6, § 4, Dig. De PublicaniSf de Vectig, et commùsis, 39, 4.
3 Fr. 11 pria., Dig. 39, 4.
» Fr. 7, § 1, Dig; 39, 4.
» G. 3. G. Just., De Vectig., IV. 61.
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Eûfin, dans tous les cas où le Gommissum était encouru, le contrevenant pouvait s'adresser à l'empereur et en obtenir la remise. C'est une décision semblable que rendit Ântonin le Pieux en faveur d'un mineur de 25 ans qui n'avait pas compris dans la déclaration les esclaves à son usage ' •
D'après le droit commun, à la suite d'une contravention fiscale, deux actions peuvent être exercées.
La première a pour but d'obtenir la réparation causée par le délit : elle présente tous les caractères de l'action pénale ; en conséquence, elle ne peut être dirigée que contre l'auteur de la contravention, et ne peut être donnée contre ses héritiers que si la litis contestatio a déjà eu lieu contre l'auteur principal '.
La peine pécuniaire était le double du préjudice causé, dans le cas de professio erronée / et peut-être même le quadruple toutes les fois qu'il y avait fraude dans la déclaration ^
C'est évidemment par adoucissement de la rigueur du Gommissum que ces pénalités pécuniaires furent introduites : elles n'empêchaient pas l'ancienne rigueur de rester inscrite dans la loi, sauf aux publicains à ne pas l'invoquer. N'est-ce pas le même esprit qui a fait inscrire dans nos lois modernes de Douane la confiscation des marchandises et du navire, pour fraude mên^e minime, et a laissé à l'administration la faculté de transiger avec les redevables sur les conséquences de la contravention ?
Le Gommissum était donc encouru en cas de contravention. Quel était l'effet de cette peine ?
Par l'effet de la loi, la propriété passait immédiatement au fisc, et ce dernier pouvait exercer tous les droits et actions ayant appartenu jusque-là au contrevenant ; d'où les textes attribuaient
1 Pr. 16, § 9, Dig. 39, 4.
^ PœaaB ab heredibus peti noa po^sunt, si non est quœstio mota vivo eo, qui deiiquit : et hoc sicut in cœteris poinisitaetia vectigalibus est. Vr. 16, § 13, Dig. 39, 4.
* Fr. 16, § 10, Dig. 39, 4, et § 18. Fragmeatum de jure fisci, earam rerum Qoniine, quœ per fraudem fisco ablatœ sunt vel professionis subtractas, quadniplum fisco éependitur, alias duplum.
au fisc raction en revendication contre le négociant et contre son héritier * .
Les droits du fisc ne pouvaient pas être plus étendus que ceux du contrevenant sur la chose, d'où il suivait par exemple que si une chose commune était introduite , en fraude du fisc, par Tun des propriétaire^ à l'insu de l'autre, le Commissum n'était encouru que dans la limite de la part du premier.
Cette action en revendication était soumise aux règles générales applicables à cette action, d'après le droit commun, et en outre on avait formulé pour elle des règles spéciales.
Aux principes généraux se rattachent les solutions suivantes :
Le Commissum cessait par la perte par cas fortuit -, c'était la portée de la maxime : Resextinctœ vindicari nonpossunt '. Mais si la perte résultait de manœuvres frauduleuses ou si la chose avait été détériorée, de mauvaise foi, parle contrevenant, le fisc réclamait l'estimation.
Mais on avait été amené peu à peu à restreindre l'application et la rigueur du Commissum : de là, des solutions que ne peuvent pas justifier les principes généraux du droit en matière de revendication.
L'action du fisc était prescrite par cinq ans^ sans poursuite, depuis le moment de la contravention. On avait pensé qu'il ne fallait pas laisser le propriétaire trop longtemps sous le coup des revendications fiscales ; l'action introduite pendant ce délai conservait les droits du fisc ' .
< Fr. It, §3, Fr. 14, Dig. 39, 4. Illicitarum mercium persecutio heredem quoque adfligit. Commissa vectigalium nomine etiam ad heredem transmittuntur, nam quod commissum est, statim desiait ejus esse, qui crimea coutratit : dominiumque ret vecligali adquiritur, ea propter commissi persecutio, sicut advenus quemlibet possessorem, sic adversus heredem competit.
»C. 2, God, Just., rv, 61.
' C. 2, G. Just., IV, 61. Tacite; Annales, XIIÎ, 51, nous apprend que inaction devait ôtre intentée dans Tannée ; ce ne fut que plus tard que le délai fUt porté à cinq années. Ce délai d'un an s'expliquait peut-être par les délais de Tusucapion : 1% fisc devenu propriétaire du jour de la contravention, le propriétaire qui gardait
Le juge saisi par les représentants du fisc de la connaissance du Gommissum , pouvait se borner à condamner le délinquant à la valeur de l'esclave tombé in commissum et lui en laisser la propriété. Par exemple, si l'esclave était indispensable au maître comme intendant, si l'esclave avait commis un crime contre son maître ^ , l'intérêt du fisc paraissait complètement satisfait par la valeur en argent de l'esclave : on tenait compte au maître de l'intérêt légitime qu'il avait à garder son esclave.
On s'éloignait encore des principes rigoureux de l'action en revendication, en décidant que si un esclave tombé in commissum avait un pécule , le maître devait le garder, à moins que la contravention fiscale n'eût porté en même temps sur l'esclave et sur le pécule *. Cette solution part de cette idée que l'objet du délit tombe seul in commissum : or, l'esclave seul avait été la matière delà contravention.
Une des solutions particulières au Commissum les plus difficiles à expliquer, est donnée par la Constitution I au Gode de Justinien (IV, 61). L'esclave tombé in commissum a été affranchi par le délinquant avant l'exercice de l'action parle fisc; fallait-il maintenir les conséquences de Taffranchissement ? La Constitution le décide ainsi; comment expliquer que, non dominus (puisqu'il a été dépouillé par la loi de sa propriété), le maître puisse, par un affranchissement, détruire les droits du fisc ? Nous pensons qu'il ne faut pas donner une portée trop générale à la Constitution I ; la solution qu'elle contient doit être rapprochée et expliquée par le g 19 De jure fisci. Ce document nous apprend que, si l'affranchissement au préjudice du fisc doit être en principe sans effet , il peut être exceptionnellement maintenu, par faveur pour la liberté, si l'afiranchissement était faity^ra, et non pas exclusivement dans l'intention de nuire au fisc ^. La Gonstitu*
l'objet en redevenait propriétaire, comme par l'usucapioa : l'action du Ose était
éteinte.
*Fr.ll6prin. et§ 1, Dig. 39, 4.
>Fr. 16, §2, Dig. 39. 4.
> 1 19 De Jure fisci. A debitore fisci in fraudem datas libertates retrahi placittt
tion I ne recevait son application que dans ces derniers cas.
Disons un mot, pour terminer, de la procédure en cas de Commissum.
Deux hypothèses peuvent se présenter : dans la première, les publicains ont constaté une contravention donnant lieu à la peine du Commissum ; il est probable qu'ils retenaient la marchandise entrée en fraude jusqu'à ce que les représentants du fisc exerçassent l'action en revendication.
Dans la seconde, la contravention fiscale n'a pas été constatée par les Portitores : elle a été dénoncée, après l'entrée, aux agents du fisc ; dans ce cas, le delator ou les agents du fisc exerçaient l'action en revendication, à la charge par eux d'établir la contravention .
Dans l'un et l'autre cas, la contravention établie, le Commissum prononcé, la chose était adjugée au fisc ; par ses soins, elle était vendue aux enchères, auxquelles le contrevenant lui-même pouvait se présenter (fr. il, g 4. Dig. 39,4), et le prix, après prélèvement du droit dû aux Portitores et de la prime aux delatores, tombait dans le fiscus.
L'action était exercée au nom du fisc par le delator lui-même, ou bien plus tard par Tadvocatus fisci , après la création de ce fonctionnaire * par Adrien. Elle était portée à l'origine devant les tribunaux ordinaires ; plus tard, on organisa des juridictions particulières. En province, les affaires intéressant le fisc étaient de la compétence du procurator caesaris " ; à Rome, un préteur spécial dut connaître des affaires entre le fisc et les particuliers " ; plus tard, le procurator caesaris sera compétent*.
A Rome, l'appel était porté contre ces décisions devant le praefectus urbis ; en province, devant l'empereur ou le comte du trésor privé.
sane ipsum, ita emere ut inaaumittat, aut fideicommissam libertatem prostarci noa est prohibitum. Gomp. Humbert : Des Douanes chet Us Romains, ps. 59 et 60.
* Spart.; Adrien., 20, arg. Pr. 3, Dig. 28, 4. «Pr. 16, § l,Dig. 39. 4.
6 Fr. 2, § 32, Dig. I, 2.
• C. I, G. Just., III, 26. G. 5. eo4. Ut.
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Telles sont les grandes lignes de la législation douanière romaine. Par là, nous voyons le soin qu'avaient apporté les Romains à organiser le fonctionnement de cette grande administration ; nous verrons dans notre dernier chapitre que les procuratores caesaris étaient chargés d'exercer la surveillance sur tout le personnel, de provoquer par voie administrative les mesures nécessaires à empêcher les abus, à en assurer la répression, s'ils se produisaient. Alors seulement nous aurons une idée complète de l'administration douanière romaine* Le simple exposé de la législation suffit dès maintenant à montrer les emprunts nombreux faits à ces principes par les législations des peuples modernes.
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g III. Sur quelles marchandises le droit de douane était-jl
PERÇU
Pour compléter nos études sur la législation douanière de Rome, nous allons présenter un tableau rapide du commerce romain, faire connaître les principaux objets de son trafic.
On a beaucoup écrit et Ton répète que les Romains dédaignaient le commerce et l'industrie, qu'ils considéraient comme indigne d'un Romain des classes élevées de demander au trafic la fortune et Taisance, et que le métier des armes, les carrières administratives et politiques, avaient toutes leurs préférences *.
Ce point de vue est-il exact ? Nous ne le pensons pas ; les faits lui donnent le plus éclatant démenti.
Ce sont les rivalités commerciales, nous Pavons constaté, qui allumèrent la guerre entre Rome et Garthage, et les traités de paix entre les deux villes furent de véritables traités de commerce ; la ruine de Gorinthe fut décidée pour détruire une rivale des commerçants romains en Grèce; la colonie de Narbonne ne fut maintenue, après la chute des Gracches, que pour servir de point d'appui au commerce romain; dans sa lutte contre Marseille, ne voyons-nous pas les Romains stipuler, dans beaucoup de traités, des immunités douanières à leur profit, pour créer à leurs négociants une situation privilégiée ^ ?
D'autres faits viennent encore démontrer d'une manière complète quelle ardeur et quelle passion les Romains apportèrent à développerleurs relations commerciales. Leurs négociants couvrent da leurs comptoirs toutes les parties du monde connu ; le commerce de l'argent estpresque monopolisé à leur profit; leurs banquiers ont inventé des procédés de circulation, et par là sont
^ Montesquieu ; Grandeur et décadence des Romains, ch. X ; Esprit des lois, liv. XXI, ch. 14, 15, 16. Dureau de La Malle ; économie politique des Romains, tom. II, liv. IV, chap. XT. De la province d'Asie»
> a-G, de Termessibus. C. /. L, l, 204.
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devenus les maîtres du marche : a Pas un écu ne bouge dans la Narbonnaise qui ne passe dans les mains des Romains , dit Gicéron {Pro Fonteio) » , et cela est vrai de toutes les provinces de TEmpire.
Qu'on ne croie pas que les Romains n'abordaient que ce commerce des banques : ils exploitaient toutes les branches d'industrie ; on les voit acquérir dans les provinces d'immenses domaines, y exploiter les mines et les carrières, et devenir les fermiers des Vectigalia dans toute l'étendue de l'Empire romain. Nous les trouvons, au moment où éclata la guerre avec Mithrydate, au nombre de plus de 80,000, exerçant dans les cités de l'Asie toutes les branches de l'industrie et du commerce * ; et les intérêts par eux engagés dans cette partie du monde romain étaient si considérables que la conséquence de leur catastrophe se faisait sentir jusqu'à Rome. — Ils couvraient de leurs comptoirs toutes les villes de la Gaule, et les révoltes des populations indigènes débutaient toujours par le massacre ded Romains a qui negotiaiidicausd ibi œnstiterant ^ ». Sous Néron, 70,000 Romains ou associés sont tués en Bretagne*.
Les nations barbares ne les arrêtaient pas ; ils faisaient pénétrer les produits romains dans les pays lointains et inconnus, et en rapportaient les produits indigènes ; c'est ainsi que les historiens constatent la présence des négociants romains chez les Sîcambres, chez les Marcomans *, en Irlande *. — Un commerce important existait entre l'Italie et l'Inde*, et des monnaies trouvées sur les côtes de Malabar permettent de supposer que les négociants romains avaient pénétré jusque-là^.
1 Appien; Mithr., &1 ; Val. Max., IX, 2 ; Gic. ; /Vv) Ug. mâHi., c. 7.
3 Gss.; B. G., VII, 3 ; Gompar. Taoit.; Ànn,, lU, 42.
» Tacit.; Afin., ^V, 33.
^ Tacit.: Ann., II. 62.
• Tacit.; Agric., 24.
« Plin.; H. ^., VI. 26.
7 ReiQttud ; Mémoire sur le Périple de ia mer Erythrée el les f^o^ùiîts êê l'Empire romain avec VAsie orientale. On a trouvé des monnaie» romaines près de Manikyala, dans le Pundyab ; à Goimbatur, dane la présidente "de ICadra» ; à
Au Nord, ces hardis commerçants laissent des traces de leur passage dans Ttle de Fionie ; au Sud, ils pénètrent par terre jusqu'au cœur de TÉthiopie ' et jusqu'au fond des oasis africaines' ; ils lient des relations nombreuses et suivies avec tous les peuqui les entourent, et il n'y a pas trop de 1 30 interprètes à Dioscurias, au fond du Pont-Euxin, tant est grand le commerce d'échange qui se fait dans ces ports ^.
Nous pouvons donc aflBrmer que les Romains n'ont pas eu le commerce en mépris, et tout au moins si, à l'origine, un tel préjugé a pu exister parmi eux, les faits en constatent bientôt ràbandon.
Le commerce romain a subi les contre-coups de la politique, il s'est développé avec les bons empereurs, et a donné à la fortune romaine un éclat incomparable ; comment aurait-il pu en être autrement ? Des routes militaires reliaient entre elles les diverses parties de TEmpire romain ; le commerce suivait ces voies et faisait arriver les marchandises aux dernières stations; un système de poids et mesures, suividans tout TEmpire, facilitait les transactions et procurait au commerce la sécurité dont il a besoin^.
Gaananore, sur la oôte de HaUbar ; à Dhadpul ; dans l'île de Caylan. Le Périple de la mer ÉryUirée ooua appread qu'uo objet d'exportatioa vers l'Iade était la moaoaie romaine, que l'on échangeait contre les anciennes drachmes d'ApoUodote et de Ménandre ou contre la monnaie d*or de ces contrées qu'on nommait caltls. [Periplus matis Brythrari, édit. MûUer ; ôeo^r. grmi minores, tom. ï, pag. 257 •et suiv., ^ 8, 9, A0, 39, 47, 63. Comp, Plioe ; H. N., VI, 22, 85.)
c Cb qaUl y a de curieux, c'eat que la pièce qu'on y rencontre le plus souvent » est le denier d'Auguste, sur lequel on voit ses deux fils adoptifs, Gaïus et Lucius, » tenant des lances et des boucliers ; ces pièces sont souvent d'un poids supérieur -9 an poids noraml, mofs la plupart, si ce n'est toutes, sont fourrées. Il est possible > que ce genre de monnaie ait été fabriqué spécialement pour l'Inde méridionale, 1 où peut-être on ne savait pas distinguer aussi bien qu'en Europe les demers de 9 bon et de mauvais aloi. » Mommsen ; Histoire de la monnaie romaine, trad, de Blacas, tom. HT, pag. 337, pi. XXXFV, n» 6.
* Pline; H. N., VI, 34.
« Vi(A.; 6eogr., I, 8.
• Pline ; H. N., VI, 5.
^ Les Duumvirs et les Édiles devaient fure souvent des vériflcatioas des psiits et mesures chez lesnégoeiants. Orelli, 4342, 4850 ; G. Théed., XII, 6, G. 9 et 2t.
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Un système monétaire honnête et garanti par TÉtat permettait les transactions entre les peuples les plus éloignés. Tant que ces conditions subsistèrent, le commerce prospéra et les négociants romains sillonnèrent dans tous les sens le vaste Empire romain : ce des marchands de Carthage et d'Arabie sont venus mourir à Lyon; des Grecs, une femme de Thrace, un citoyen de Nicomédie, ont trouvé leur tombe à Bordeaux * , et un Phrygien se vante d'avoir franchi soixante et douze fois le cap Malée, pour gagner Brindes ou la côte d'Asie» [C. L Gra?c., 3920). a Grâce à Theureuse paix dont nous jouissons, s'écrie Pline, une foule immense de navigateurs parcourent l'étendue des mers, même l'Océan occidental, et trouvent l'hospitalité sur tous les rivages ^. »
Mais avec les mauvais empereurs ces conditions changeront : le titre des monnaies ne sera qu'un odieux mensonge ; toutes les transactions seront entravées par l'incertitude de la valeur à donner en échange ; les charges mises sur le comj:nerce et les commerçants paralyseront toute activité commerciale, la ruine atteindra les cités autrefois riches et prospères^.
Tachons de faire connaître les principaux objets du trafic entre les provinces de l'Empire romain.
Rome et l'Italie étaient le centre vers lequel convergeaient tous les produits des provinces et de l'étranger ; ses productions peu importantes ne lui permettaient pas une exportation sérieuse ; cependant un commerce de luxe paraît avoir existé : au milieu de la société polie de la capitale, s'étaient formés des ateliers célèbres ; là, les ciseleurs, fondeurs, ouvriers en bronze, ébénistes, mettaient en œuvre les matières premières venues de tous les points de l'univers ; on y voyait des verreries importantes et il s'y faisait un grand commerce de librairie *.
' Robert;(7o?np<e5 rendus de l'Acad. des Inscript, et Belles-Lettres, 1872, pag.54.
2 Pline ; H,N., II, §2 45 et 67 ; Duruy ; Hist. des Rûmains, tom. V, pag. 220.
3 Sur les modiflcatioQS et allérations de la monnaie romaine, consulter le tom. III de V Histoire de la monnaie de Mommsen, traduite par le duc de Blacas et pabliée par M. de Witte, 1873, surtout pag. 57, 85 et suivantes.
* M. de Pastoret ; S« Mémoire sur le commerce des Romains»
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Les provinces envoyaient à Rome leurs produits naturels et les produits de l'industrie locale.
L'Espagne donnait le produit de ses mines d'or, d'argent, de fer, du sel, des salaisons de thon, des huîtres, du vermillon, des laines déjà renommées.
La Gaule des produits divers : son agriculture envoyait en Italie du vin, des fruits, des laines appréciées, du blé, des étoffes de laine et de lin, des salaisons de porc dans la préparation desquelles les Séguanes s'étaient fait une réputation incontestée ; des saies grossières, du savon et des produits de sa métallurgie *.
De la Rhétie, Pannonie et Dacie, on tirait des produits importants : des minerais et métaux, des quantités considérables de céréales. Le commerce avec cette partie de l'Empire se bornait à une importation considérable de produits naturels. Avec l'Orient, le commerce romain présentait un autre caractère : de la Grèce et de l'Asie, on tirait les produits les plus variés de l'industrie humaine : les toiles peintes, les statues, les bronzes, les fers ciselés, les tapis de Laodicée, les poteries deTralles, les marbres de Synnade, les teintures d'Hiérapolis.
De la Phénicie venaient la pourpre tyrienne,les bois de cèdre, les verres de Sidon ; de l'Egypte, les négociants romains faisaient venir du blé, du verre, du papyrus, de l'alun, de l'asphalte, du baume, et, d'une manière générale, tous les produits de l'extrême Orient, dont Alexandrie était l'entrepôt.
Ces indications générales données sur le commerce des Romains, nous abordons l'examen de trois documents importants, qui fournissent quelques renseignements sur les objets soumis aux douanes.
1** Fragment du Digeste (fr.l6, g7)Dig. (39,4) du jurisconsulte Marcien, lib. sing. De Delatoribus V
^ Comparez sur le commerce de la Gaule avec Rome : Amédée Thierry; Histoire des Gaulois; E. Desjardius; Géographie de la Gaule y tom. I.
3 Consultez, sur ce fraj^ment, les auteurs qui out écrit sur le Droit roumin, et d*uae manière spéciale:
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Ce texte contient une énumératioB des marchaodises de provenance orientale. Quelle est sa véritable valeur et dans quel but a^^tril été inséré dans le Digeste ?
Quelques auteurs avaient voulu y voir le catalogue générai des objets soumis à la douane dans TEmpire romain 4 mais cette opinion présente de grandes difScultés. Gomment se fait-il, s'il en est ainsi^ que dans notre Catalogue ne figurent pas tous les objets qui payaient les droits : pourquoi par exemple ne mentionner que les eunuques, tandis qu e le droit à l'importation et à l'exportation était perçu sur les esclaves en général; et tout le monde sait le grand commerce qui s'en faisait à toutes les frontières de l'Empire * ? Gomment expliquer d'un autre côté que le jurisconsulte Marcien ait inséré ce Catalogue dans un livre sur les Délateurs, et que les rédacteurs des Pandectes lui aient conservé cette physionomie particulière ?
D'autres auteurs ont voulu y voir un catalogue de marchandises de rinde à l'occasion desquelles le portorium devait être perçu. Cette seconde opinion n'est pas plus acceptable que la premi^e : le texte en effet ne mentionne pas seulement les marchandises de provenance indienne, mais encore des marchandises exportées par les pays voisins et par les provinoes romaines. Mais ce n'est pas tout : le portorium était perçu sur toutes les marchandises, et notre texte ne mentionne cependant que quelquesunes d'entre elles ; aussi avait-on voulu rectifier k ce point de vue la portée de notre texte, «cltem et cave tibi, disait la Gode
Guid-. PaDcirolus; Thésaurus variarum lectionum II, c. 110; et dans la Jurûprudence romaine et attique d'Heiaeccius, tom. II, pag. 1216.
Cl. Balmasius ; Plinianx exercitationes, m c. I Solini polyhisto. Paris, 1629, in-fol.
PoUiier ; Pandectm Juslinianfs ad Ugem^ 16, § 7, De Publicanis, a9, 4, Dig.
H.-E. Dirksen ; Ueber ein, in Jusiinian's ?andekUn enihaltmes, Verxdcbnis auslàndicher Waaren, von denen eine Eingangssleuer an den Zollstàtten des /fômischen Reiches; dans Phil. und histor. Abhand.der k. Ak. derWiss. zu Berlin, 1843, pag. 59 à 108 Comparez WaddingVon ; Édit. de Dioclétien, pari., v. Asie^ Mineure.
< Strabo; Geogr., XIV, 4, § 2.
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d- Accurse^ quià non tantùm de his prsaBtatur (vectigal) cum deferuntur, sed ex (Honibus 2>; et au commencement et à la fin, on apportait au texte les modifications suivantes : a §| 7 species pertinentes ad vectigal (puta) » à la fin, et caetera. Les manuscrits ne justifient pas ces corrections ; la Florentine les condamne Tune et l'autre * .
Nous ne verrions donc dans notre texte, ni un catalogue général des marchandises soumises au portorium, ni un catalogue particulier des marchandises de certaines régions : la portée du texte nous paraît toute différente. Notre texte est extrait d'un livre du jurisconsulte Marcien sur les Délateurs ; auôôi pensons-nocs que ce fragment devait appartenir à quelque rescrit impérial réglant les droits des délateurs sur les choses tombées en commissum, lorsque la contravention avait été constatée sur leur rapport. Quoi de plus naturel que d^admettre que, pour réchauffer leur zèle, on leur avait donné quelque prime et réglé leurs droits de manière différente, suivant que les choses étaient des objets précieux ou des marchandises ordinaires ? Il est probable qu'un rescrit de ce genre avait été rendu par les empereurs Marc-Aurèle et Commode ; les rédacteurs des Pandectes ont retenu de ce document une partie, dont ils ont fait les g § 6 et 7 de notre loi. Ce qui nous permet de le penser ainsi, c'est que, d'après certains manuscrits, ces paragraphes n'en forment qu'un seul : ce Non habent quidem hoc, g 7, dit la Glose d'Accurse, sed cum prsedictis continuatur d.
Telle serait, d'après nous, la portée de notre texte ; il n'en contient pas moins une énumération intéressante des principaux objets du trafic avec l'Orient. Nous allons faire connaître les principaux articles de cette nomenclature. Nous suivrons pour cette étude la division acceptée par Dirksen^, et qui groupe les matières de la manière suivante :
• Comparez MommsGQ ; Édition, nouvelle du Dig.de JusUnien, f. 16, § 7, 39, 4.
^ M. Dirksen. dans le travail cité plus haut, s'occupe de rétablissemeat critique de notre texte, en comparant entre elles les principales leçons des manuscrits ou des éditions originales. Nous renvoyons à ses explications.
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i'^ CATÉGORIE. — Les épices et les objets que nous désignons aujourd'hui sous le nom de denrées coloniales.
ne CATÉGORIE. — Lcs toilcs de coton, les peaux de l'Orient, rivoire, le fer indien.
m* CATÉGORIE. — Les pierres précieuses.
iv" CATÉGORIE. — Les parfums de l'Inde, les vêtements de soie et les vêtements teints.
V* CATÉGORIE. — Los ounuquos et les bêtes féroces.
vi' CATÉGORIE. — La pourpro, la laine, les cheveux de Tlnde.
i'* Catégorie. — Épices.
Dans cette première catégorie figurent les plantes avec lesquelles on fabrique les onguents et les parfums pour la toilette ; c'étaient des objets de luxe dont le trafic atteignait des chiffres très élevés.
Si nous voulons entrer dans les détails et retrouver parmi les plantes connues celles que les Romains ont voulu désigner, nous le pourrons diflScilement, et cela pour plusieurs motifs : le premier, c'est que le jurisconsulte n'a pas employé les mots scientifiques, mais les noms usuels sous lesquels la plante était connue dans le commerce. Pouvait-il en être autrement dans des textes qui s'adressaient aux employés de la douane et aux délateurs? a Non tamen invenies etymologiam herbarum : nam pro locis mutantur etiàm nomina * . »
Le second motif vient de l'incertitude du texte dans quelquesunes de ses parties et de l'embarras de trouver la véritable leçon. Malgré ces diflScullés, et en tenant compte des travaux antérieurs, nous tâcherons d'expliquer les termes de notre loi.
a Species pertinentes ad vectîgal : CiniMWiomum ; Piper longum ; Piper album ; Folium pentaspherum ; Folium barbaricum ;
1 Isidore de Sévil.; Orig., XVII, 9, § 1.
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Gostum ; Gostamomum ; Nardi Slachys ; Gassia Turiana ; Xylocassia ; Smurna ; Amomum ; Zinziber ; Malabatbrum ; Âroma indicum ; (G) halbane ; Laser ; Alche lucia ; Sargogalla ; Onyx Arabicus ; Gardamooium ; Xylo cinnamomum. ]»
Voilà les mots qui forment la première catégorie.
V Cinnamomum, — Le Cinnamome est une plante originaire de l'Arabie et de Tlnde, de laquelle font mention Strabo*, Dioscorides ' et Galenus ' ; son prix était très élevé, on ne la trouvait dans le commerce que très raremeut à Tétat de pureté; elle se rapprochait de la Gassia (cannelle), était préférée à cette dernière *, sans qu'il soit possible d'indiquer la différence qui les séparait".
2* Piper longum et Piper album. — D'après les auteurs anciens *, il ne fallait pas distinguer le poivre long et le poivre blanc : Tun et l'autre étaient le fruit d'une même plante. Le poivre long était le fruit cueilli avant la maturité, le poivre blanc était le môme fruit mûr ; c'est une erreur : le poivre long et le poivre blanc constituent deux espèces de poivre provenant de plantes différentes. Le Piper servait, dans l'antiquité, à la préparation de divers médicaments, de parfums et de liqueurs*.
3" Folium pentaspherum^ folium barbaricum. — Telle est la leçon de la Florentine ; la Vulgate donne au contraire la leçon suivante : folium pentafolium, Folium barbaricum, folium pentaspherum. La différence entre les deux textes vient de ce que les rédacteurs de la Yulgate ont pris la forme latine du mot
' Geogr., lib. I .
a lib., I, C. 13.
^ De Antidotis, lib. I, G. 13.
* Pline ; H, N., lib. XII, ch. 19.
* Oirksea; loc. cit,
« Dioscorides, lib. II, ch. 53 ; Pline-, H. N., lib. XII. ch. 7.
^ Dioscondes, lib. II, c. 53..,. Gandidum piper Aiciunt, aptum ocularibus remediis, antidotis, et xnedicaminibus qum contra venenata parantur — Fr. 5, 1 1. Dig. De Peau legata, lib. XXXIII, tit. XI.
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pentasphérum, pentafolitim, pour une espèce spéciale ; la leçoa de la Florentine est ta meilleure et est confinuée par divers manusèrits, notamment par le manusorit de Kdnigsberg.
Que veulent dire les expressions de notre loi ? D^bs les autres énumérations de la loi 1 6, g 7 (1^ oatégorîe), le jurisconsulte mentionne les divers onguents et parfums employés par les Roiinains et tant appréciés par les élégantes de Rome\ Les uns étaien' préparés avec les feuilles des plantes odoriférantes, les autres avec les racines. Nous pensons que par les mots Folium pentaspherum, le jurisconsulte Marcien veut désigner le parfum le plus apprécié, celui qui était préparé avec les feuilles du nardi et par Folîum barbaricum le parfum préparé avec les racines. Nous invoquons en faveur de cette explication le paragraphe suîvaait de Pline ^: cBacchar quoqae radieis taatum odoralaest, à quibttsdam nardum rusticum appeUatuip. Unguenta ex e& radiée âeri solita apod antiques, ArisHophanes priscse comcedise testis est, undè quidam errorefalsobarbarioaçn eain appellant. d — On peutdoBO conclure de ce tex'te que le parfum tiré des feuilles du nard est le plus apprécié : c'est celui qui est désigné d^ns notre texte par le mot pentaspherum, et que Pline' désigne, lui, sous le nom de miorospherum. Le Folium barbaricum, ce sont les onguents les moins précieux et les moins estimés.
4® CosPum ; Costamomum. — Le costum est une plante originaire de r Arabie et de l'Iode ; on la trouve aussi en Syrie, mais de qualité inférieure ; sa racine, d'une odeur particulièrement agréable, servait à la préparation des parfums et des onguents*.
Le costamomum était un onguent préparé avec le costum et
^ •... hoc quidem etiam quod elegantîores slatet imlndiores, utiguentâr fddtnad. Fr. 21, §1. Dig. De Auro et argento, 34, 2, fr. 25, § 12, h. fiât.
» Pline ; H, N., lib. XXI. cli. 6.
» Pline; H. N., XII, ch. 2 ; XXII, ch. 24.
* Piioe; B. N., m, Xil, û. t2 ; Isidoro», XVII, oh. 9; Gomp. Plld.; H. N,, XIII, c. 2, omnia unguenta acutiora fiunt cMto,atnaitio, quœ maxiBiè naMt leriônt.
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ramoinam, plantes originaires de T Assyrie^; on le trouvait encore en Arménie, en Médie et dans le Pont^.
5* Nardi Stachys. —Par là, il faut entendre peut-être la racine du nard ; elle servait à la préparation d'ongaentu, à la febricationde parfums et à la composition dé beaucoup de médi*^ caments. Pothier pense qu'il s'agit id d'une espèce par tieulièrift de nard, le nard épi (à verbo graeieo (jraj(rjç, épi).
6* Cassia Turiana; Xylo cassia^ Smuma. — La cassia est une plante odoriférante qui avait les mêmes propriétés que le cinnamome, mais une moindre efficacité ; elle servait à la préparation des parfums, à la confection des médicaments ' ; son écorce, comme celle des autres plantes odoriférantes, était employée dans les sacrifices. Il est probable que les Romains n'avaient qu'une seule expression pour les diverses applications de la plante.
La cassia, plante vantée par les poètes^, est qualifiée de luriana par les Florentines, qualification qui doit faire allusion, ou bien à l'origine de la plante ^ ou bien à la manière dont elle était ré« coltée <et préparée ; des manuscrits des Pandectes donnent d'autres leçons : les uns turaria^ les autres thymiama, faisant allusion probablement à son rôle comme parfum.
Quoi qu'il en soit, les Romains paraissent avoir connu diverses variétés de cassia, qu'ils désignent sous les noms de Oassia turiana, Xylo cassia et Smuma*.
V Amomum. -^ Nous avons vu pfais haut ^que c était use
< Virg.; Eclog. 4, vers 25.... Assyrium vulgo nascetur Amomum.
«Pline; H, iV., lib. XII, c. 13.
' Oioscorides, I, 82.
4 Virgile ; Eclog, 2, v. 40. Tum Cassia, alque aliia iatezens suavit)us h6r|>is ; Georg,, lib. 2, v. 466. Nec Cassia liquidi CQiToiD{>itur usus^livi; Georg., lih- 4, ▼. 30. Hœc circam Gassi» virides....
* Dans la mer Rouge, od trouve une Inaula tyrina. &ivBb.',Geogr.^ XVI, 3, | 5.
« PUne; H. N, lib. XII, ch. 19
plante employée comme parfum, et servant à la préparation des onguents.
8* Zinziber. — C'est la racine d'une plante dont les propriétés sont analogues à celles du poivre. Aussi avait-on pensé dans Tantiquité que le zinziber était la racine même du poivre. Pline combat cette erreur * . Peut-être est-ce la plante connue sous le nom de gingembre par les modernes ?
9® Malabathrvm. — Le malabatbrum est encore une plante qui servait à la préparation des parfums : il . est bien difttcile de ridentifler avec une plante déterminée.
Dioscorides ' combat Topinion de ceux qui ne faisaient aucune différence entre le malabathrum et le nard ; pour lui, il voit dans le malabathrum une plante d'une espèce particulière : quod indicsB gignunt paludes sine radice aquis innatans, nardi sortitur virus sed efBcacius.
Ârrien' au contraire ne fait aucune différence entre le nard et le malabathrum. Pline * parle d'un arbre de la Syrie dont les feuilles produisaient une huile propre aux cosmétiques : ce serait cet arbre que Ton désignait sous le nom de malabathrum .
Les modernes ont présenté encore d'autres opinions. D'après G. Ritter et Heeren, le malabathrum serait une espèce de poivre*.
10* Aromaindicum. — D'après quelques auteurs, il faudrait voir là une indication générale embrassant tous les parfums exportés de l'Arabie et de Tlnde. Cette opinion n'est pas d'ac^ cord avec le langage ordinaire des auteurs latins. Yeulent-ils indiquer les parfums en général, ils se servent des mots : odores, unguenta, ou d'une de ces expressions seulement*. Du reste, si
^PUne; H.N., XII, 7.
> Dioscorides, I, 11. Gomp« I, 75.
* Arrien, §§ 56, 63, édit Didot ; Periplus maris Erythrxi,
* Pline; H, N., XII, 26 ; XIV. 16 ; XXIII, 4.
* Dirksen : loc. ctl., pag. 87, note 7.
« Pline; H. N., XIII et V, 11. Comparez Dig. Fr. Il (7,5); Pr. 3. g 6; Fr. 7, |3(15, 3);Fr.27,8l(41, 1).
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le jurisconsuUe avait voulu désigner tous les parfums orientaux, n'aurait-il pas employé le pluriel, aromata indica ? Il faut donc voir dans l'expression aroma indicum la désignation d'une plante oud^un parfum particulier; reste à rechercher le sens donné par Marcien. Pour nous, le jurisconsulte aurait voulu par là désigner la myrrhe, matière particulièrement précieuse et importante pour la confection des parfums et la préparation des médicaments. Strabon, dans la description de TÂrabie, de laquelle on tirait aussi Tencens, la myrrhe et la cannelle, désigne la myrrhe sous le nomd a/x&fjuz* : ce rapprochement nous permet donc de penser que le jurisconsulte Marcien a, dans notre texte, voulu indiquer la myrrhe.
1 1« (G) halbane. — Les manuscrits des Pandectes portent, les uns Galbanum, les autres Xalbanum, suivant qu'ils ont suivi la forme grecque ou la forme latine. Ce mot désigne une plante odoriférante originaire de la Syrie*.
12^ Laser. — La leçon laser est donnée par tous les manuscrits ; le laser est un extrait de laserpitium, plante de la famille du Sylphyum '. Cette plante se trouvait en grande abondance dans la Cyrénaîque ; elle ne tarda pas à disparaître à la suite de Texploitation irrationnelle des pascua par les publicani.
Les géographes grecs mentionnent le laserpitium, et le distinguent, d'après son origine, en Laserpitium Gyrenaîcumi medicum^ libycum et armenicum ^. D'après ce que nous apprend Dioscorides du laser, M. Dirksen croit pouvoir Tidentifier avec notre assa fœtida.
13» Alche lucia.— C'est la leçon de la Florentine. Nous préférons la leçon de la Yulgate, Àgallocum. On s'accorde à reconnaître sous cette désignation l'aloès aromatique ; dans l'antiquité, cette
* Strabo, XV, 1, § 22 ; XV, 2, § 3 ; XVÎ, 1, § 24.
^ Pline; H. N., XII, 25 ; Isidore, XVII, c. 9. M. Dirksen a fait remarquer que ie galbanum avait son correspondant en arabe : Dschalban, Dschalbanak. » Colum.; De R. R,, VI, 17 ; PUne, XIX, 3 ; XX, 9.
* Strabo t Geogr., XI, 12, § 7 ; XVII, 3, § 20, 22.
matière était placée au nombre des épices délicates, et servait à la préparation des onguents et à rembaumement des cadavres *.
lii^ jSm-gogalla. — .D'autres manuscrits :portent SarcocoUa; c'eelt la forme grecque du mot, dont SargogaUa est la forme latine* Par là, il faut entendre une espèce de gomme orientale se •rapprochant, par la forme, de la poudre d'encens ; les médecins remployaient comme médicament astringent ; les peintres la faisaient entrer comme siccatif dans leurs couleurs ^.
15* Onyx arabicus. — C'est la leçon de la Florentine ; et par là irfaudrait entendre une pierre qui servait àfieiire des vases propres à enfermer les encens *.
Nous n'insistons pas sur cette interprétation : la leçon des Floreixtinas est 'douteuse; la Yulgate donne Gummi arabicum. L'wreur du cQpiâte s'explique : il aura pris Mojutfxc pour wy^. Nous pensons qu'il s'agit ici des diverses gommes et poudres originaires de l'Arabie, et qui servaient à la préparation des onguents et parfums.
l!6^ Cardamomum,. — Pline ^ nous enseigne que c'est le fruit d'un arbre semblable àl'amomum et se rapprochant du costum ^ Isidore, XYII, c. 9, lui donne le nom de nasturgum, sous lequel il était connu vulgairement.
17* Xylo cinnamomum. — C'est l'écorce de cinnamome, d'après Pline, lîb. XII c. 19 ; et, d'après Dioscoriées, une piaiite d'une espèce particulière qu'il ne faudrait pas confondre ayec le cinnamome *•
T^lsaont les objets ôaunérés dans la preaûère catégorie ; ils ftfSaaioQjt la nubtière d'un commerce imiportant entre Aome et l'Orient.
< Dioscorides, I, 21 ; Isidore, XVn, 8, g a.
a Gomp. Pliae; E. N., xm. Il ; XYI, 14; Dioscorides, m, 89.
> Gomp. Guicl. Pancirolos; loc. ciL^ pag. 1220.
^ Pliae; H. N., lib. XH,c. 13.
& Gomp- Dioscorides, l, c. 5.
Dioscorides, lib. I, c. 13.
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IP Catégorie. -^ Les ti>i^ léstèreSy les Peaux dé VikietU^
r Ivoire^ le Fer vuUen et le Carpasum.
Dans cette catégorie nous comprenons des tissus, des pelleteries et des métaux de TOrient : objets très recherchés par le luxe des Romains.
1^ Opiùs byssicum. — Cette expression fait allusion à des étoffes très légères, aux mousselines de Plode, très recherchées par les femmes romaines ; ces étoffes étaient en général faites avec le cotou, plante originaire de l'Inde* et connue sous le nom de Bussos. Bien que le lin pût servir à préparer des étoffes de ce genre, nous ne pensons pas quMl faille les comprendre sous notre désignation ^.
2* Pelles babylonien j Pelles parthicse. — Les Romains se servaient beaucoup de fourrures pour l'ornement des vêtements, surtout pour les femmes * ; c'est à ce genre de commerce qae doivent faire allusion nos expressions ^. Les fourrures do Nord étaient apportées par les caravanes j usqu'aux frontières romaittes vers les Parthes ; les autres, venant de Tlnde, remontaient TEuphrate jusqu^à Babylone, pour de là ôtre livrées aux négociasse romains. Dans les qualificatifs Babylonien et Parthicae^ nous ûd voyons que Tindication des routes suivies par les marchandises: d'où ces dernières pouvaient tirer leur nom.
Des auteurs voudraient donner à nos expressions une portée bien plus considérable : d'après eux, il faudrait voir dans Pelles un mot générique comprenant les 'fournirez, tapis, ch&les, tissus de soie, en un mot tous les tissus venant de Tlnde et de la Chine; d'autres y joindraient les cuirs travaillés, peints^ prépa-
< JuU. PolL; Onomoêj VU, 75, Kod fii» mi rà 66<rviD0[, xecl i Bu^ffoc, Xivou ri
3 Contra Guid. Pancirol. ; loe. et/., 1221.
• Fr. 23, § 3 5 Fr. 24. Dig. De Auro et arçento^SA, 2 s Pauli $eat,, UI» 6, $ 79.
* Comp. Strab., XI, 2, 23.; q, Th», XIV, iQ.
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rés par les Indiens. Il est difficile d admetlre celte exlension du mot Pelles, surtout employé dans un document douanier *.
3* Ebur. - L'ivoire provenant des dents des éléphants servait à la confection de bijoux, de coffres, statuettes, à l'ornement des lits et autres meubles ^.
4® Ferrv/m indicum. — Pline ^ nous apprend que les Romains faisaient venir du fer de Tlnde, de la Chine et de la Perse ; il était très recherché pour les ouvrages d'art; aujourd'hui encore, on apprécie beaucoup l'acier de la Chine et du Japon. La leçon Ferrum indicum est certaine, et si quelques manuscrits donnent Ebenum indicum^ il faut voir là une erreur. L'ébène était loin d'avoir dans l'antiquité, comme objet de trafic, la mémo importance que le fer.
5^ Carpasum. — D'autres éditions donnent carbasum, carpesium. Pour certains auteurs \ il faut voir là une épice d'une nature particulière, peut-être le cubèbe, employée dans les médicaments et qu'il faudrait rattacher à la première catégorie, les Épices.
D'autres auteurs ont soutenu qu'il s'agissait ici du coton brut expédié des lieux de production, et que les Romains mettaient en œuvre et employaient à divers usages ^
Dans4'état d'incertitude des textes, nous avouons ne pouvoir pas prendre parti, nous bornant à rapporter les deux opinions principales.
IIP Catégohib. — Pierres précieuses.
Les objets catalogués dans la IIP Catégorie sont les pierres précieuses destinées à la confection des bijoux ; les commenta-
* Comp. Guid. Pancirol., pag. 1221; et PHae: H. N., lib. 34, c. 14. « Pline, lib. VIII, c. 3.
> Pline; H. N., lib. XXXIV, c. 14.
* Comp. Guid. Pancirol., pag. 1221.
* Comp. Dirksen, qui adopte aur ce point l'opinion de Ritter. •
teurs ont donné sur les divers articles de notre série des renseignements intéressants.
1* La/pis universus. — Par là, il faut entendre évidemment les pierres précieuses ; en effet on se servait, pour les designer, du mot Lapides, synonyme de Lapilli et GemmsB * . Mais le mot universus n'a pas seulement pour but d'indiquer les pierres précieuses, mais encore les matériaux précieux, marbre et autres matériaux que les Romains tiraient de l'Orient et avec lesquels ils ornaient leurs demeures.
T Après cette mention générale, vient Ténumération des
pierres précieuses : les perles (Margarita) ^, dont la valeur dépendra de la grosseur et du poids; les sardonyx *, ce sont des pierres précieuses provenant de l'Arabie et de l'Inde, et qui furent très appréciées par les Romains. Il ne faudrait pas confondre avec les sardonyx les objets fabriqués avec l'onyx ; ces derniers étaient compris sous le vocable général : Lapis universus.
Les Gerauniae *, pierres brillantes avec l'aspect de cristal et ayant la propriété de jeter les feux qu'elles recevaient ; — l'hyacinthus *, le smaragdus*, l'adamas, le diamant moderne, auquel les anciens attachaient des vertus si diverses '; le saflBrinus ou saphir, pierre précieuse couleur rouge * ; le callaïnus * et le berillus **, pierre précieuse originaire de l'Inde.
Enfin les Florentines terminent leur énumération par le mot Ghelyniae. D'autres formes sont données par les manuscrits : cheli, chellim, chelidoniaB. Par là, il faut entendre une pierre précieuse, dont parle Pline * ' , qui ressemblait à un œil de tortue :
» Comp. Fr. 19, § 17 ; Fr. 25, § 11. Dig. De Auro et argento, 34, 2.
» Pliae; H. iV., hb. 9. c. 35.
3 /d., lib. 37, c. 6.
^ Id,y Ub. 37, ch* 9.
*/d., lib. 37, 9.
• Id., lib. 37, c. 5.
7 /d., lib. 37, c. 4.
8 /d., lib. 37. c. 9.
» /d., lib. 37. c. tO.
io /d., lib. 37, c. 5.
• << /d., lib. 37, c. 10.
de là son nom, Oeulus indicé testodinis ; et Ârrien vient confirmer cette opinion, en mentionnant au nombre des pierres précieuses de l'Orient les xi^iévn xpvaoyvtMùViy^^ dont il se faisait un grand commerce.
IV* Catégorie.
Dans cette quatrième catégorie» il faut comprendre les Opiacés de Vlnde^ les NatleSy tes TissiùS de soie^ la Soie brute et ouvrée et les Étoffes précieuses de V Orient.
1® Opia indica vel adserta (Yela séria).
Dans la première partie Opia indica, il faut voir une allusion aux préparations opiacées de Tlnde *; nous savons en effet que Topium et les préparations opiacées formaient une des branches importantes du commerce romain avec Vlnde ; la leçon des Florentines Opia indica est aussi celle de Técole de Bologne ^. Il faut donc rejeter comme non établies les leçons Opéra indica et Omnia indica : à quoi bon entrer dans les détails d une énumé* ration, si tous les objets provenant de Tlnde doivent payer les droits ?
Mais dans sa seconde partie, le texte des Florentines est peutêtre corrompu ; beaucoup de manuscrits et d'éditeurs acceptent, pour la fin, Yela serta, leçon que reproduit Tédition de Bologne, Yela sarta, et dont la leçon de la Florentine n^est qu'une corruption, Yel adserta pour Yela serta, et par là nous entendons las clayonnages et nattes indiennes, entrés aujourd'hui dans les habitudes, et qui pour les Romains étaient un objet de luxe.
2® Metaxa^ Vestis serica vel subserica : Vêla tincta^ Carbasea^ Nemasericum.
Ces mots terminent rénumération de la lY* Catégorie, et la leçon des Florentines n'offre aucune incertitude. Par Metaxa, il faut entendre la soie brute, non encore filée, et que les anciens filaient par des procédés analogues aux nôtres';
< PHoe ; //. iV , XX, 5. 18, et XXV, 10.
^ Accurse ; Glosé : Quœ opia faciunt homiaes dormire.
'^line ; H. N,, lib. VI, c. n.V^addingioa ; 6dit de Dioclétien, pag. 178 et 179.
Yestis serica vel subserica comprennent les étoffes de soie et mélangées de soie, que les Romains appréciaient tant, et qui au bas empire furent réservées à certaines catégories de personnes.
Vêla Hncta. — Par là, il faut entendre ces tentes de soie peintes, objets de grand luxe * , et que les anciens employaient à divers usages. Quelques-uns acceptent la leçon Yel adtincta, rattachant cette expression à vestis et lui donnant un sens général, soie teinte*.
Nema sericum. — Ce sont les fils de soie employés à la fabrication des étoffes.
Reste le mot Carbasea. — Peut-être faut-il assimiler le carbasea avec les toiles de coton fabriquées dans Tlûde, connues sous le nom d'OLhonion, et formant, d'après Arrien, par. 24, un des objets d'exportation les plus importants de rinde. — D'autres auteurs pensent qu'il est question des toiles fines de lin.
V* Catégorie.
La cinquième catégorie comprend les eunuques de l'Inde et les bêtes féroces destinées aux jeux du cirque.
1® Les Eunuques. — Pendant tout le temps de la domination romaine, les eunuques furent tirés de l'étranger ; en effet Nerva, puis Trajan *, punirent la mutilation des jeunes garçons ; et Constantin * renouvela cette défense et punit de mort l'auteur de ce crime *; mais le commerce des eunuques venus de l'étranger a été toujours autorisé *, sauf le paiement de l'impôt des douanes.
Il n'est donc pas étonnant que le dit Catalogue mentionne les eunuques.
2* LeoneSy Lexrm^ Pardi^ Leopardi^ Pantherse. — C'estlàl'énumération des bêtes féroces destinées aux jeux du cirque • de
< Comp. Pline ; H. N. lib. XIX, c. l .
* Comp. Guid. Pancirole, pag. 1224, loc. cit.
» D*aprôs Dion. Casa.
-• C. I. D. de Eunuchis. C. jus., IV, 42.
» Comp. Fr. 4, §2; Pr. 5 ; Pr. 6; Dig. Ad Leg. Cor. de Sicariis, 48, 8,
«C. 2. G. jus., IV, 42.
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celles gui étaient employées à Tépoque où notre texte a été rédigé.
VI* Catégorie.
La sixième catégorie comprend la pourpre, la laine, les cheveux.
l^ Purpura*. — La pourpre était une des matières tinctoriales les plus recherchées des Romains ,' et il n'est pas étonnant de la voir figurer dans un catalogue d'objets soumis à la douane.
TItem Marocorum lana. — Ces mots ont donné lieu à des difficultés : beaucoup les ont remplacés par ceux-ci : à pecorum lanà ; peut- être faut-il y voir Tindication des lieux où se faisait le commerce de la laine, sans avoir égard à sa provenance '.
3* Fuccus. — Il s'agit d'une plante qui fournissait une teinture rouge, analogue à la pourpre, mais très inférieure à cette dernière, et dont rindustrie faisait un grand usage ^. Les femmes employaient aussi cette couleur pour se peindre le visage ^.
4® Capilli indici. — Si cette leçon de la Florentine est exacte, il faut voir là Tindication des cheveux et des nattes que les dames romaines achetaient pour orner leur coifl^ure. Ces cheveux, achetés à l'étranger, étaient frappés du droit de douane à l'entrée dans TEmpire et étaient rangés au nombre des matières précieuses. Mais beaucoup d'auteurs croient que le manuscrit des Florentines présente ici une inexactitude et qu'il faut lire, avec certaines éditions, Lapilli indici : ces mots ne feraient pas allusion aux pierres précieuses de provenance indienne, puisque noire Catalogue les a indiquées plus haut, mais s'appliqueraient à l'indigo, que l'on mettait dans le commerce, sous forme de pains ou tables : de là le nom de Lapilli. D'autres auteurs interprêtent encore autrement notre texte'.
< Pliue; lib. IX. c. 3).
3 Sic Dirksen ; loc, cil,
3 C. 3, G. Do veslibus hoiob.» lib. II ; et G. I. G. Quae res vendi non possuût.
* O. Hieronymus ad Marcellam de SBgrotalioue blesillœ epist., 23.
^ Comp. Guid Pancirol., pag. 1226, loc» cit.
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Toutes ces interprétations ont un vice commun : elles supposent une erreur dans le texte, et rien ne la démontre ; aussi nous en tenons-nous à ce que nous avons dit, sans insister davantage.
Tel est le Catalogue important que le Digeste nous a conservé ; une récente découverte a mis au jour une inscription * qui mérite de fixer notre attention : elle contient aussi un catalogue d'objets soumis à la douane.
Ce monumeAt provient de l'ancienne Zarai, a été trouvé en 1858 sur remplacement de la ville par le caïd Si-Moktar, et a été apporté au Louvre par M. Héron de Villefosse, en 1874.
Voici la lecture du texte et les explications qu'il esl nécessaire d'y joindre: Imp(eratoribus) GaBs{aribus), L(ucio) Septimio Severo III et M(arco) Àurelio Ântonino, Â.ug(ust;s) Piis, consulibus). Lex portus post discessum coh(ortis) instituta. Le préambule nous permet de fixer très exactement la date du monument à l'année 202 après J.-C. Ce point a une certaine importance pour ceux qui voient dans notre inscription un tarif général de douane; il démontre que dans les diverses provinces de l'Empire cet impôt était perçu suivant des règles différentes.
La loi a été mise en vigueur à Zaraî, après le départ de la cohorte qui y tenait garnison : ce devait être, d'après M. Héron de Villefosse, la VP cohorte des Gommagéniens, ou bien la T» Flaviamequitatam, d'après Willmanns^.
Ce document soulève plusieurs difficultés ; il donne naissance à quelques questions auxquelles il est difficile de répondre d'une manière certaine.
À quoi font allusion les mots : Lex portus post discessum cohortis instituta ?
^ Sur rinscnpiioa de Zarai :
--Moniteur du 6 décembre 1858, pag. 1483, art. de M. Léon Renier. — Inscription de r Algérie, L. Renier, n» 4111. — Wilmaaos ; Jnscript. lalin, egsempla, n9 2738.
— Recueil de la Société de Numismatique, aaaée 1875, pag. 184, article de M. Héron de Villefosse.
C. 1. L., VIII, pag. 456, n
« C. L L., VJII, pag. 456 note.
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M. Renier les explique de la manière suivante : Zaraï avait été élevée à la dignité de colonie, les troupes qui étaient en station allaient la quitter; le tarif fut établi, et il ne pouvait pas l'être antérieurement, puisque les droits de douane ne pouvaient frapper les choses destinées à l'armée * .
Nous ne pouvons pas accepter cette explication : il nous parait diflBcile d'admettre que les doits ne fussent pas perçus là où les corps d'armée pouvaient stationner ; n'aurait«on pas dans ce cas constitué un privilège à toute une région, sous prétexte de ne pas frapper l'armée ? Il devait y avoir d'autres procédés pour laisser passer en franchise les res exercitui paratas, sans pour cela se refusera organiser l'administration douanière^.
M . Willmanns explique autrement les mots : post discessum cohortis ; il pense que Zaraî n'obtint ses franchises municipales que sous Septime Sévère; qu'à ce moment elle organisa ses vectigalia. Ainsi, nous nous trouverions en présence d'un tarif municipal spécial à la cité et non pas d'un tarif général de la province.
Nous serions assez porté à accepter cette manière de voir'. Il nous paraît que le tarif de Zaraï a été fait en vue de la situation particulière de la ville et n'aurait pas pu convenir à une région tout entière : placée à l'entrée de la Mauritanie, Zaraî était une place oii se faisait surtout un commerce de transit ; de là, des dispositions particulières que nous ne trouvons pas ailleurs.
Pour Mommsen ^, il n'accepte ni l'une ni l'autre de ces deux explications, et si la loi a été publiée après le départ de la cohorte
* L. Renier; Moniteur du 6 décembre 1858 : Rapport an prince Napoléon.
> . . • . Nam ut mittamus non in conûoiis solis provincias milites castra liabuisse ipsa immunitas ostendit non stationes militum extra fines veotigalis n licUs esse, sfîd iatrà fines res in usum militum comparatas à vectigali exemptas. C. L L., VIII, pag. 456.
3 Mommsen n'accepte pas Texplication proposée par. Wilmaans. (7. /. L., VIII, pag. 456 ; Ërravit Wihnanns conjiciens post disoessnm cohortis portorium ad rempublicam Zaraitensium translatum esse : neque enim ulla portoria imperatoria œtale fuerunt nisi publica populi romani. •
* C. /. L., Vin, pag. 456.
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cela tiendrait à cette circonslaoce que le chef de la cohorle, en qualité de procurateur, présidait à la surveillance ou à la levée des iispôts : à son départ, il a été nécessaire de donner à la loi une nouvelle publicité.
Ouoi qu'il en soit de ces explications, entre lesquelles il est bien difficile d'opter, le document n'en présente pas moin's une très grande importance.
Il comprend, dans divers chapitres, Ténumération des objets soumis à la douane et le montant des droits qui devaient être acquittés par chacun d'eux. Ce qu'offre de particulièrement remarquable notre document, c'est que, dans les autres provinces de FEmpire, le droit de douane était perçu d'après un tarif ad valoiein^ tandis que notre inscription nous fournit l'exemple d'un tarif spécifique; les droits seraient perçus suivant le nombre, le poids, le volume de la marchandiae, sans que Ton eût à se préoccuper de la valeur.
Voici les marchandises qui payaient par tète :
LEX CAPITULAAIS.
Mancipia siDgula (uq dénier et demi).
Equ(u)m, Equam (ao deoier et demi) •
Mulam, Muiam (uo deoier et demi) .
Asiuum, Bovem. • (aa quinaire ou demi-denier) •
Porcum (un sesterce ou quart de denier) .
Porcellum (uo dapoodius ou huitième de denier) •
Ovem, Oaprum (un quart de denier) •
Edum, Àgnum (un huitième de denier] .
Pecora in nundinium immunia.
^ Observation : Pour indiquer le montant des droits à percevoir, on a employé des sigleS) habituellement employés dans les comptes et les documents (ÏÏUioire de la monnaie romaine, de Mommsen. traduction de Hlacas, tom. I, pag. 240, note 3 et pèg. suiv.; tom. II, pag. 22, note t, etc.); il m'a été impossible de les rendre au moyen des caractères d'imprimerie. Ces sigles s'appliquent aux monnaies usitées à Tépoque du monument : au denier, au quinaire, au sesterce, au dupondius.
Le denier est représenté par un X barré transversalement.
Le quinaire ou demi-denier par une 8.
Le sesterce ou quart de denier par une 8 déformée et barrée transversalement.
Le dupondius ou huitième de denier par II barrés Iransversalement. Gomp. C. L L.. VUI. pag. 456.
VI61É
Sur les esclaves, les chevaux et les mules, le droit était d'un denier et demi ; d'un demi-denier sur Tâne et le bœuf, et plus faible encore sur les cochons, les cochons de lait, les brebis, chèvres, agneaux et chevreaux.
Une disposition particulièrement intéressante est celle qui déclare que les animaux amenés au marché ne payeront pas de droits ; c'est là une de ces dispositions destinées à favoriser le bon approvisionnement des marchés de Zaraï. La ville était intéressée à abandonner la perception du droit de douane, elle retrouvait une compensation dans la prospérité de la cité.
LEX VESTIS PEREGRIN
Abollam cenatoriam (un denier et demi) .
TuDicam ternariam (un denier et demi) .
Lodicem (un quinaire ou demi-denier) .
Sagum purpurium (un denier).
Caetera vestis Afra in singulas lacinias.
L'aboUa cenatoria était un manteau que Ton portait pendant les repas, et qui était d'origine africaine*.
La tunica ternaria, c'est une tunique du prix ordinaire de trois aurei, et qui, à cause de cela, avait mérité le surnom de ternaria'; peut-être est-il plus sage d'avouer qu'on n'est pas en état de fournir une explication certaine.
Lodicem s'entend des couvertures de lit.
Le sagum purpurium est le sayon de pourpre : le sayon s'était répandu dans toutes les parties de l'Empire, et les Africains paraissent avoir eu, avant la conquête romaine, des teintureries importantes.
Les autres étoffes payaient un droit par pièce : l'Afrique a eu, sous l'Empire, des fabriques impériales d'étoffes ; avant leur établissement, on devait rencontrer de nombreux métiers, et les produits étaient protégés contre les étoffes étrangères soumises au payement de la Douane.
' Suétone ; CaUg., XXXV.
^ Gompt HéroQ de Villefosse; loc, cit,^ pog. 193.
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Lbx goriaria : Règlement pour les cuire.
Coiium perfectus pilos(uin) : pelie(in)
ovella(m) caprina(ai) (an huitième de deoier oudupondius).
Scordiscum ma]ac{oiii) p(oDdo) G. . .
Rudia P(ondo) G (uo quinaire ou demi-denier) .
Glutinis P(ondo) X . . • (un dupondius oj huitième de denier).
Spongiaru(m) P(ondo) X (un huitième de denier).
Les droits étaient perçus sur les cuirs préparés avec les poils ou la laine, sur les cuirs mous qui servaient de selle à la cavalerie, sur les cui rs bruts n'ayant subi aucune préparation. M. E. Desjardins serait tenté de lire Rubia, ce qui s'appliquerait aux cuirs teints couleur de pourpre, et dont les ^Romains faisaient une grande consommation . La colle extraite des décbets des animaux et les éponges étaient soumises au payement du droit dédouane. (Comp. sur les éponges : Pline; H. iV., IX, 69, 70, et XXXI. 47).
Lex portus maxima : Règlement principal de la Douane.
Peqoaria, Jumenta immunia, coîteris rébus sicut ad caput. Vini amp(horam), gari amp(horam) . . . . (un sesterce ou quart de denier).
l'almae P(ondo) C (un quinaire ou demi-denier).
FiciP(ondo)C
Vatassae? modios decem, nucis modios
dec(em) resina(m), pice{m^ alum[e]n in(?) P(ondo) G. fert[o] (?)... . Wilmanns lit.: ferr[i] ^.
Les animaux amenés au pâturage, et qui avaient à traverser les lignes de Douane, ne payaient pas les droits; non plus que les animaux destinés au transport des marchandises ; nous connaissons ces dispositions : elles s'expliquent tout naturellement, et nous n'avons pas à y insister. Un droit était perçu sur le vin et le garum: le garum était une espèce de saumure préparée avec
^ Cette leçon de M . Wilmaaas est préférable à celle que donnaient les précédents éditeurs : résina, pîcea lucnioi. Nous savons par le rapprochement de la novelle de Vdlenlinien III, til, 18, liv.I, cl, de 445, que l'alun élait un objet de négoce pour rA.frique.
les intestins de poissons macérés dans du sel ; la Mauritanie était un des lieux où se fabriquait cette liqueur.
Les figues, les dattes, les vatass», les g&teaax de résine, la poix, l'alun, payaient un droit suivant la quantité transportée.
Les vatasssB sont probablement des pois verts en cosse : M. Charles Tissot a en effet remarqué que le berbère, qui a con^servé beaucoup de mots libyques, donne aux pois verts en cosse le nom de fatassa (dialecte de Ttle de Djerba *).
Enfin un nouveau document a été récemment découvert, et qui intéresse la matière des Douanes : nous faisons allusion à l'inscription bilingue (grec et araméen) trouvée à Palmyre par le prince Abamélek ; M. de YogUé a établi le texte d'après les photographies et les calques mis à sa disposition'.
Cette inscription présente un grand intérêt pour Thistoire de la ville de Palmyre, et montre que. de bonne heure, les Romains en avaient pris possession'. L'inscription est datée de 137 après J.-C, et présente un tarif douanier applicable à la ville et à son territoire^.
Son texte nous apprend que les droits étaient antérieurement perçus d'après la coutume, et qu'il parut nécessaire de reviser les tarifs et de les rendre publics; et, à l'avenir, le fermier général dut suivre les règles posées dans notre document.
Les dispositions de ce règlement, les matières qu'il embrasse, l'autorité qui Ta formulé, tout démontre que nous n'avons pas en face de nous un tarif général relatif à la Douane, mais un règlement particulier s'appliquant à Palmyre et à son territoire; en un mot, nous sommes en face d'un tarif d'octroi, d'un règlement municipal, et non pas de dispositions générales relatives à la perception de la douane de l'État romain.
Les principaux articles de commerce visés dans ce document
* C, /. L„ VIII, pag. 956. LeUre de Gh. Tissot à Wilmanns. ^ Journal Asiatique, février-mars, 1883,août*septembre i^ë3.
• Peut-être en 106 de J.-C. d'après Marquanlt, tom. IV. Manuel des antiq. ram. ^ But Palmyre, voir : MarquanJt {Manuel des antiquités romaines, iom. IV,
pag. 254, et les autorités citées dans le paragraphe consacré à la ville«
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sont : les esclaves, les laines teintes, les huiles aromatiques, les cuirs, et à côté de cela des dispositions relatives au régime Industriel de la cité * .
CHAPITRE m
Vonctlonnaires eharsès d^assvrer la perception des I>rolte de Douane
Le droit de Douane, durant tout TEmpire romain , a été perçu par voie de fermage ; à aucune époque on n'a essayé de la perception directe par les employés de TÉtat. Malgré les avantages de ce dernier système, le seul presque exclusivement pratiqué par les nations modernes, on s'explique la préférence accordée au fv3rmage : TÉtat évitait par ce moyen les chances de la perception, assuré qu'il était de toucher toujours le montant de la location ; en outre, il n'avait pas à se préoccuper de la constitution du personnel destiné à la perception : ce soin retombait exclusivement sur l'adjudicataire des Portoria.
Ce fermage avait lieu par la voie des enchères publiques, au profit de celui qui offrait le prix le plus élevé ; l'adjudicataire portait le nom de publicanus.
Par là on désignait, d'une rranière générale, tous ceux qui faisaient avec TÉlat des opérations de négoce, les entrepreneurs de travaux publics et de fournitures *, mais surtout le fermier des impôts. Le mot publicum était devenu synonyme de vectigal, et le publicanus était le fermier des impôts publics. Souvent on faisait suivre cette expression d'une épitbète qui désignait la nature de Timpôt (Scriptuarii-Decumani); d autres fois le mot publicanus était employé seul '.
* Malheureusement le document est mutilé dans quelques-unes de ses parties les plus importantes ; quant aux objets sur lesquels les droits étaient (lerçus, il ne nous apprend rien de nouveau.
« Valér. Max., 5, 6. 8; Liv., 25, 3. 9.
' Fr. 12, § 3, Dig. (39, 4), publ cani autem dicuntur, qui publica Tadtgaiia habent oonducta; Fr. 16 (SO, 16), Oig. et Goî.com. IV, g 28 loge.... toriâ {PUe\ toria vel j[pra?dùi]toria) data est pignoris captio publicanis vectigalium popoli romani adversus eos qui aliquà lege vectigalia deberent.
Les fermiers des impôts n'obtenaient le droit de les percevoir que contre le payement du prix de T adjudication, et la concurrence des enchères le rendait souvent très élevé. Aussi a-t-on vu quelquefois les empereurs, par faveur pour certaines personnes, fixer directement le prix de ferme sans qu'il y eût une adjudication prealable.Coastanlin proclama les véritables principes administratifs, en décidant que l'adjudication serait obligatoire * .
Voici la division que nous suivrons pour les explications qui uous restent à donner :
g I. Quelle autorité faisait Tadjudication ^ î
g II. Qui pouvait devenir adjudicataire ?
g III. Des publicains ; des fonctionnaires chargés de les surveiller.
g I. Quelle autorité présidait a l'adjudication ?
La réponse à cette question varie suivant les époques.
Sous la Royauté, c'étaient les consuls qui mettaient les Douanes en adjudication, et, sous Tapprobation royale, ils dressaient le cahier des charges .
Sous la République, les censeurs eurent le droit de fixer le taux du Portorium, de procéder aux adjudications, d'en dresser les cahiers des charges ; mais leur autorité s'exerçait sous la surveillance du Sénat, qui conservait le droit de modifier ou d'approuver les règlements.
L'adjudication avait lieu à Rome pour l'Italie et les provinces ; elle se faisait publiquement % aux ides de Mars, ordinairement pour la durée d'un lustrum; pour se rendre les auspices favora-
^ G. 4, G. de Veetigalibus et commissis, lib. IV, Ut. LXI.
' Il n'y a pas double emploi ai vice de méthode à étudier sous cette rubrique quelle autorité mettait la douane en adjudication; nous n'avons étudié antérieurement qu'une chose : quelle autorité pouvait établir les douanes ; ce sont là deux questions tout à fait différentes.
3 Gic; De leg. agr.^ I. III, 7, censoribus vectigalia locnre nistin conspectu P. R. non lioet. Comparez Gic; De leg, agr.^ II, XXI, 55 : Witiems : Droit public des Romains, pag. 285.
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bles, OD commençait les opérations par radjodication des {>êcheri6s du lac Lucrin * .
Sous l'Empire, les principes d'administration financière sont modifiés : pendant les premiers siècles, les empereurs voulurent laisser au Sénat la direction financière de l'Empire. On peut admettre qu'à cette époque les consuls, sous l'autorité et l'approbation du Sénat, fixèrent le tarif des Douanes, présidèrent à l'adjudication, dont ils dressaient le cahier des charges *.
Le Sénat était l'autorité financière à laquelle on avait recours pour toutes les difficultés auxquelles donnait lieu l'exécution du contrat de ferme '.
Mais, plus tard, on doit admettre que ce fut aux procuratores de l'empereur que revint le droit de donner à ferme les Portoria*.
Les produits des Douanes (mises à ferme) pendant la République tombaient dans TaBrarium populi romani. Avec TEmpire, en fut-il de même ? Les produits des Douanes de l'Italie tombaient dans l'aerarium populi romani ; mais pour les Douanes des provinces, il faut faire une distinction : les Douanes des provinces de l'empereur tombaient dans le flscus, cais.^e particulière des ressources de l'empereur. Quant aux Douanes des provinces sénatoriales, elles tombèrent dans Tserarium populi romani ; peut-être pourrait-on induire de certains passages d'auteurs anciens que le Qscus prélevait quelque partie des ressources de ces dernières, sans que l'on puisse en apporter une preuve certaine '?
* Fesius, V* Lucrintu ] Servius; Ad Georg,, II, 161.
a Dio Cass., Lin, 16, 22 ; LXXI, 33. Tacit.; Hist., IV, 9. Ovid.; Pont., 4, 5. 19; ep. 49, 45.
3 Suét.; Cxs., 20; Gic; Ad. AU.. î, 17, 9 ; I, 18, 7 ; II, 1,8; VI, 1 ; Dureau de La Malle; Économie politique des Romains, II, pag. 390.
^Marquardt; Staats Verw., II, pag. 303; 265, note 9; 703, note 2. Otto Hirscbfeld, Untersuchungen aufdem Gebiete derRoxerwal. Berlin, 1876, pag. 20, notes 2 et 3,
* Sur la question générale où tombaient les produits des Douanes dans Taerarium ou le fiscus, consulter : Otto Hirschfeld; Unterstichungen, etc., pag. 20 à 23; Marquardt, lom. II, pag. 296, notes 3 et 4} et Mommsen, Staastrecht, II, 937, note 2.
Quoi qu'il en soit, à partir du m* siècle Tempereur retiendra par devers lui toute autorité financière, le Sénat sera dépouillé de ses anciennes attributions ; d'un autre côté, l'aerarium populi romani verra ses ressources diminuer de jour en jour; le flscus prendra sa place, et recueillera tous les impôts perçus dans les provinces. À partir de ce moment, la mise à ferme des Douanes se fera sous la haute direction de l'empereur ; il devra approuver les tarifs, connaître des difficultés d'exécution du bail à ferme ; les contrats seront consentis aux publicains par le préfet du prétoire et ses vicaires * .
g IL Qui pouvait devenir adjudicataire?
Sous cette division nous voulons étudier très rapidement la capacité nécessaire pour devenir adjudicataire de la perception des Douanes, faire connaître les droits et les obligations des fermiers.
L'adjudication pouvait être faite, tant au profit des simples particuliers qu'au profit des Sociétés vectigaliennes formées en vue de Texploitation des Vectigalia. Le premier cas était le plus rare : Pline nous fait connaître un des fermiers des Douanes dans les ports de la mer Rouge ^ ; un texte du Digeste nous indique un certain Hermès, adjudicataire du Portorium sous Alexandre Sévère.
Et nous avons mentionné plus haut des documents épigraphiques qui nous ont fait connaître des conductores portorîi pour des provinces ou des districts financiers.
La plupart du temps cependant, c'était à des Sociétés vectigaliennes qu'était consenti le contrat de ferme, soit qu'il embrassit plusieurs branches d'impositions indirectes, soit qu'il ne s'ap* pliquàt qu'au Portorium * ; peut-être l'État favorisait-il ces Sociétés à cause de la grande garantie de solvabilité qu'elles présentaient ?
* C. Just., C. IV, liv. IV, lit. 62.
«PUoe; H.N.;6,%$i.
> Cic; In Verr,, II, 70, 171, porium et scripturam eadem societas habebat.
Dans rintérèt du Trésor public et pour lui éviLar de3 difficultés dans le recouvrement du prix de ferme^ ou reconnaissait certaines incapacités qui mettaient dans l'impossibilité de concourir aux enchères. C'est ainsi par exemple que, pour des motifs différents, on éloignait des enchères les décurions \ les tuteurs et curateurs ', les mineurs de 25 ans ^, le reliquatalre vis-à-vis du Trésor du prix d'une précédente ferme ^. On rencontre l'application des mêmes règles dans la location des revenus municipaux ^.
La durée du contrat de ferme était fixée par la lex censoria.
Le contrat avait lieu ordinairement, sous la République et sous TEmpire, pour cinq années*; plus tard, d'après Constantin, la durée normale du bail à ferme sera de trois années ^ et l'empereur recommande de ne pas attendre l'expiration de la dernière année pour renouveler le bail, mais d'agir de manière à ce qu'il n^y ait pas d'interruption dans la perception de l'impôt.
L'État, par l'effet du bail à ferme, devenait créancier de Tadjudicataire du montant de l'adjudication ; cette somme devait être payée aux représentants de l'administration, aux époques déterminées par le cahier des charges ; l'adjudicataire en retard devait les intérêts moratoires *. En outre, l'État exigeait des
< G. 97, G.Th. (Xlî, 1), ann. 383. Leurs biens étaut déjà affectés à la garantie des impôts directs, ils n'offraient pas une garantie suffisante.
> Fr. 49, pr». et g 1, Dig. (19, 2) locat. c^nd. Ils ne devenaient capables qu'après avoir rendu compte de leur gestion.
* Pr. 45, 1 uli. Dig. (49, 14) DeJurefisd. Il aurait pu invoquer peut-être la restitutio in integrum.
* Pr. 9, S 2 et I 3, Dig. (39, 4), de Vectigalibus et comroissis.
* Lez Malacitana, G. LXIII.
* Le bail lie les parUes seulement pour sa durée. Fr. 9, | I, Dig. (39, 4). AJ conducendum vectigal invitus nemo compellitur et ideo impleto tempore conductionis elocanda sunt. Il paraîtrait cependant que Ton s'était quelquefois écarté de ces principes. Paul, lib. 5, Sent., Fr.ll, § 5, Dig.(39, 4). On proscrivit bientôt de pareilles pratiques. Gallistrat, Fr. 3, 2 6, De jure flsci Dig. (49, 14), G. 7 et 11, God. de locato (4, 65).
7 Gons. 4, G. Just. (4, 61). G. 7, G. Just. (4, 65).
* Ff. 10, 2 i, Dig. (39, 4).
garanties particulières du publicain, pour assurer le recouvrement de sa créance.
Au point de vue historique, cette partie présente une grande importance; nous ne pouvons cependant, dans notre étude, qu'indiquer les points principaux.
Dans tous les cas où le Trésor public devenait titulaire d'une créance, son représentant exigeait du débiteur des garanties spéciales : elles étaient semblables à celles que les particuliers exigeaient dans leurs rapports individuels.
Ces clauses de garanties, stipulées par le représentant du Trésor public, deviennent de style dans tous les contrats intéressant rÉtat. C'est ainsi que, pour nous borner à notre matière, Tadjudicataire des Portoria en particulierdut fournir, pour assurer le payement du prix de l'adjudication :
lo Des cautions, praedes *, obligées de payer à l'échéance si le débiteur lui-même ne payait pas ;
2® Une affectation spéciale des biens de l'adjudicataire, sous le nom de praedia subsignata * : c'était pour le Trésor public l'acquisition d'un véritable droit réel sur la chose affectée, droit analogue au droit d'hypothèque ;
3* Enfin des cognitores intervenaient au nom de l'adjudicataire pour affirmer qu'il était bien propriétaire des choses affectées par lui à la garantie du Trésor, et que ces biens n'étaient grevés d'aucune charge de nature à paralyser les droits du fisc.
Si ces garanties n'étaient pas fournies, l'adjudicataire ne pouvait bénéficier du contrat de ferme intervenu à son profit ; l'adjudication était mise à néant ^.
Telles étaient les clauses qui assuraient généralement au Trésor
^ Feslus, vo Prsss, Lex agraria de 643 de Rome, G. XXj chap, 63, 64, 65 de la table de Malaga. G. L L,, II, pag. 251.
2 L'opération qui iater venait comprenait : !<> une aflectation spéciale, par le débiteur, de ses biens (praedia subdita) au profit du Trésor public;^2<» l'acceptation par le représentant du Trésor public (prœdia subsignala), d'où naissait un droit réel au profit du Trésor (preedia obligata). Comparez Yarro; De linguâ lat.,\, 40. Cxc.iDe kg. agr. schoL sur le § 2, III, schol. bobi, Lqx Malacitana, cb. 63 et 64.
8 Fr. 9, Dig. De Public, et Vectig. (39, 4).
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public le recouvrement de ses créances ; mais bientôt on supposa accomplies ces stipulations et Ton organisa, au profit du Trésor public, tout un système de garanties légales ; il se développa à partir du premier siècle de l'empire, pour arriver à son plein épanouissement au m* siècle de notre ère.
Les garanties accordées au fisc, contre les adjudicataires de la ferme des impôts publics, furent de diverse nature :
1* Unprivilegium exigendi, qui permettait au fisc, sur les biens du débiteur, de passer avant la masse des créanciers cbirographaires de ce dernier *. Garantie illusoire, puisque les créanciers hypothécaires de l'adjudicataire primaient le fisc ; aussi recommandait-on au représentant du Trésor public de se faire constituer une hypothèque sur les biens de l'adjudicataire ^.
2* Sous les empereurs Sévère et Garacalla, on reconnut au fisc, notamment contre les adjudicataires delà ferme des impôts, une hypothèque légale sur tous les biens du débiteur ^.
3^ AUa-t-on plus loin dans cette voie, et attacha-t-on le caractère de privilège à cette hypothèque légale ? C'est là une question qui divise les interprètes du Droit romain, et qu'il ne nous appartient pas de discuter ici *.
Ces garanties légales, accordées au Trésor public contre les adjudicataires des impôts, se retrouvent dans notre législation avec un caractère semblable contre les comptables de deniers publics *.
< Paulî Sent., XII, 10.
s Ëdit de Tiberius Julius Àlexander, préfet d'Ëgyple, de Tannée 68. Fr. 21, prsB. Dig. (XX IV). Qui polior est in pignore.
^ Fr. 46, § 3, Dig. (49, 14), § 6 De jure fisci c bona eorum qui cum fisco contrahunt lege vacuaria velut pignoris jure, Osco obligantur ; non solum ea, quœ habent, sed et ea qua) postea habituri sunt.
* Comparez Semgny ; Droit public des Romains, tom. II, no» 628 à 634. — Jourdan ; De V hypothèque. Paris, 1876, pag. 644, et les autorités citées.
^ Comparez lois du 5 septembre 1807, art. 2, 6, 4; et Aubry et Rau ; Cours de Droit ciwl français, IV* édit., tom. III, g 263 bis.
§ 3. Des publicains ; des fonctionnaires chargés de les
surveiller •
Les impôts, nous Tavons vu, étaient dans presque tous les cas affermés à des Sociétés vectigaliennes.
On comprend facilement sous Tempire de quels besoins s'étaient formées ces grandes compagnies ; elles ne prenaient pas seulement vis-à-vis de TÉtat de lourds engagements, elles étaient en outre chargées d'une administration compliquée, avaient un nombreux personnel à recruter et à diriger. Pour faire face à cette grande entreprise, il fallait recourir aux forces de l'association .
C'est ainsi que s'étaient formées à Rome les grandes Sociétés de publicains * .
En province, nous trouvons, formées dans le même but, des Sociétés semblables ^.
Les associés n'avaient pas tous une part égale dans les bénéfices ; leur apport fixait l'étendue de leurs droits ' ; quelquefois ils pouvaient prétendre à une quote-part des bénéfices, le quart, le tiers, la moitié : de là, les dénominations particulières que nous offre le Digeste Socius ex besse, ex triente *.
La Société comprenait tous les intéressés, et formait entre eux une personne morale ^ ; et l'on avait admis, pour cette Société, à cause du but particulier qu'elle se proposait, des principes particuliers, non suivis dans les Sociétés ordinaires : c'est ainsi que la Société n'était pas dissoute par la mort de l'un des associés,
< Fr. 5, prin. (17, 2); Fr. 59, 63. § 8 Dig. (17, 2).
a (?. /. /.., 1, dO UGÎ ; II, qO 5064 ; OrelU, n. 3338, 3339; Cœsar ; B. C, 3, 3; Cic ; ProScxtio, 14, 32.
3 Cic; Pro Habir., 2, 4; Val. Max., 6, 9, 7.
* Dig. Fr. 76 (17, 2) Pro socio. Nous avons vu, en nous occupant de certaines iascriptioas .provenant de la Dacie et portant les sigles T. P. — D. P., que quelques auteurs les avaient interprétées de la maniôre suivante:T(erti8B) P(artis); D^imidiœ) P(artis) conductor. L'interprétation n*est pas certaine.
^ Fr. 1, Dig. Quod cujusqumque universitatis (3, 4).
et que l'on pouvait stipuler que la Société continuerait avec les héritiers de l'associé décédé.
La Société avait un représentant légal, le Mancèps ; c'était lui qui traitait avec Tautorilé et figurait à Tadjudication.
En outre, chaque Société vectigalienne avait à Rome un administrateur général, chargé de la direction des opérations; il surveillait les employés, veillait à ce que les règles fixées pat le cahier des charges de Tadjudication fussent suivies, et avait la garde des archives et des comptes de la Société : on l'appelait le Magister Societatis ; il était généralement nommé tous les ans; il pouvait convoquer, dans les cas graves, les associés. A la fin de sa gestion, il transmettait les livres et pièces de comptabilité à
son successeur V
Chaque Société avait en même temps, dans les provinces où s'exerçait la ferme des impôts, un sous-directeur, pro magister *.
Puis, sous les ordres du sous-directeur, tous ceux qui concouraient à l'exploitation de la ferme et qui, suivant les expressions consacrées, donnaient et prêtaient leur aide aux Sociétés vectigaliennes ^.
Les Sociétés vectigaliennes employaient pour les besoins de leur service de nombreux employés ; des hommes libres pou-
* ¥esi.;Ep , p. 126; Gic; Pro Plane,, 13, 32 ; Gn. Plandas societatam plurimatum magister ; P. Rupilius était magister dans la Société vectigalienne de la BUhynie; Gic: Ad fam,, 13, 9 ; Gomp. Gic; Ad AU., 5, 15, 3 ; Ace. in Verr., 2, 74, 182. Teinde quasivi quod erat inventa fliciUimum, qui per eos annos magistri illius societatis fuissent, apud quos tabulœ fuissent^ sciebam enim banc magistroram, qui tabulas haberent, consuetudinem esse, ut cum tubulas novo magistro traderent, exempla litterarum ipsi habere non noUent. Itaque ad L. Yibium quem reperiebam magistrum fuisse eo ipso anno, primum veni. Gomp. Gic.; In Yerr.. 3, 71, 167.
3 Les textes et les inscriptions nous font connaître quelques-uns de ces sousdirecteurs des Compagnies fermières. P. Terentius fut pro magister en Asie (Gic; Ad. AU. y II, 10; Ad. fam., 13, 65); L. Garpinatius pro magister en Sicile (Gic; Ace. in Verr., 2, 70, 169); G. Viblus Salviaris en Sicile (G. I. L, III, n. 6065); Ganuleius dans le port de Syracuse (Gic; In Verr., 2,70, 171).
3 Opéras dare publicanis, Dig. Fr. 34, § 1 (4, 6); Gic; Ad. fam.^ 13. 9; In Verr., 3. 41, 94; Pro Plane., 19, 47.
J66. viGii^.
valent remplir ces fonctions, mais généralement les inscriptions nous indiquent des esclaves ou des affranchis des conductores. Le recrutement se faisait dans de mauvaises conditions et les plaintes les plus vives élaient portées contre eux *.
On peut grouper ces employés en plusieurs catégories. Les Coactores étaient chargés du détail de la perception '; le plus souvent, au lieu de recevoir un traitement fixe, ils avaient une part dans les perceptions et étaient ainsi intéressés à une exacte surveillance ' ;
Les Slationnarii, chargés de la surveillance d'un point déterminé des lignes douanières et de la perception des droits dus;
Les Tabularii, pour la tenue des registres et des comptes ; les Arcarii, les caissiers de la station ; les Tabellarii étaient les courriers ou porteurs de dépêches, ils assuraient un service de correspondance entre les divers points de la circonscription douanière et le siège de la Société; les gouverneurs de province, même les particulier.!, empruntaient souvent leur ministère *.
Un des inconvénients de ce système de fermage est d'intéresser trop directement les conductores au rendement de Timpôt; de là, les vexations, abus de pouvoir, dont se rendaient coupables les employés des Sociétés vectigaliennes ; les gouverneurs des provinces étaient les fonctionnaires naturellement désignés pour surveiller les fermiers de la Douane ; la pratique démontra qu'ils proféraient s'accorder, s'associer, pour exploiter la province, avec ceux qu'ils devaient surveiller: le champ se trouvait ouvert pour toutes les vexations, l'impunité était assurée.
Sous l'Empire, l'empereur songea à faire exercer une surveillance sérieuse sur les fermiers des impôts indirects, et cela par un personnel particulier, celui des procurateurs: <rll y avait deux espèces de personnes employées à la perception des Vectigalia.
i Fr. 12. g 2, Dig (39, 4).
2 Gic ; Pro Cluen,, 64 ; Pro Babir. 11.
3 Gic; ProRabir, 11.
^ Gic; Ad AU., 5, 15, 3 ; 5,21, 4; Cic; In Verr,, 77, 188; D.^prov . consul., 5, 10.
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Les unes, envoyées par le prince, étaient les agents directs de l'État et surveillaient la perception dans Tintérêt du Trésor et de Tordre public : c'étaient les procuratores et leurs subordonnés. Les autres poursuivaient le recouvrement de Timpôt à leurs risques et périls : c'étaient les fermiers ou publicains. Deux administrations parallèles se trouvaient par conséquent toujours en présence : celle du procurateur et celle de la Compagnie * . »
Leur présence est constatée, et dans les provinces sénatoriales et dans les provinces relevant directement de l'empereur; mais il semble légitime de conclure, d'après les inscriptions relatives à ces employés, que dans les provinces de l'empereur ce rôle de surveillant était dévolu au représentant général de l'empereur, procura tor Àugusti] des procurateurs particuliers, ayant pour fonction la surveillance de telle ou telle branche des Yectigalia, se rencontrent au contraire dans les provinces sénatoriales*.
Sous leurs ordres, leurs employés, esclaves ou affranchis de l'empereur, surveillaient sur tous les points du territoire les fermiers de la Douane, sous les noms de villici, conlrascriptores, tabularii*,etc.
Cette administration procuratorienno paraît avoir eu à Rome un bureau central, où Ton centralisait les pièces et documents du contrôle ; cela parait résulter de certaines inscriptions dans lesquelles nous voyons certains personnages investis de fonctions qu'ils ont exercées à la même époque, et très différentes cependant les unes des autres, et qui doivent s'appliquer à des employés du bureau central du contrôle \
< Rovilllout ; Mémoire sur le Quarantième des Gaules, etc. Montpellier, 1866, Société archéologique; Sur les procuratores : Gagnât; Impôts indirects, pag. 90 et suiv.
* Otto Hirschfeld ; Uniersuchungen auf dem Gebiete der r. Vcrwaltungsgeschichte, Berlin. 187G, pag. 20, note 3.
3 Comparez les nombreuses inscriptions citées dans le mémoire.
* Henzen, n.6648. Priscus aug. 1. proc, IH; Africœ et XXXX Galliarum. Guérin
n» 207, inscriptions d'Afrique : G. Attio Alcimo Feliciano proc(Mra/ort) per
Flaminiam Umbriam Picenumitem vice proc(uraiori5) quadrag(Mtmaj) galliû(rwm).
Grâce à ces mesures de surveillance, les empereurs ont pu apporter Tordre dans Tadministration des impôts indirects et atténuer, autant qu'il était possible, les inconvénients inséparables de la mise à ferme des impôts.
L'honneur de cette innovation paraît devoir revenir aux empereurs flaviens; elle devait disparaître avec la réorganisation de l'empire sous Dioclétien. A. partir de cette époque, la surveillance de3 fermiers de la Douane paraît avoir été confiée aux employés de l'administration chargés de gouverner les provinces.
Telle est, dans son ensemble, l'Histoire de la Douane ; nous retrouvons cette institution, dans les temps modernes, chez tous les peuples, mais profondément modifiée et ne conservant dans son caractère et son administration que des rapports éloignés avec le Portorium romain.
APPENDICE
Droits se rapprochant de nos Octrois.
Chez les peuples modernes, en même temps qu'un droit de Douane est perçu aux frontières de l'État, dans les principales villes sont levés des droits d'octroi ; ils frappent les choses destinées à la consommation.
Des droits de cette nature ont-ils été appliquéschez les Romains ?
A Rome, un impôt sur les denrées alimentaires paraît avoir existé à partir de Caracalla : « pro edulibus quae totâ urbe venirent, certum statutumque exigebatur * ».
Dans quel sens faut-il interpréter ces expressions ?
Les impôts de consommation peuvent être établis de deux manières différentes : sous la forme d'un droit de marché — dans ce cas, il n'y a que les ventes faites au marché qui soient atteintes.
Ces inscriptions doiveat s'appliquer à des employés du bureau central de Rome. On ne comprendrait pas autrement l'exercice de ces diverses fonctions à une môme époque. Comp. Otto Hirschfeid; loc, cit., pag. 21, note 3. * Suet; G, 40. Vita Calig.
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Les ventes dans les boutiques en sont exemptées par la force même des choses ; — ou bien sous la forme d'un droit d'entrée perçu sur toutes les choses qui sont apportées dans la ville.
Ces droits ont reçu les noms : d'Ansarium, vectigal Ansarii promercalium, Foricarium ou vectigal Foricularii.
Les auteurs ne s'accordent pas sur la nature de ces Vectigalia : les opinions les plus diverses ont été émises * . Pour quelques-uns, l'Ansarium serait le droit perçu au marché sur les ventes, et ne se distinguerait pas de la centesîma auclionum ^. On s'accorde généralement aujourd'hui à rejeter ce système : il confond en effet deux impôts de nature très différente.
Pour d'autres, TAnsarium serait un droit de marché perçu au moment où la marchandise pénétrait dans les locaux préposés à la vente^.
Le Foricarium a donné lieu de même à diverses interprétations. Pour les uns, c'est un impôt sur les boutiques ; pour les autres, un impôt perçu de ceux qui usaient des amphores placées dans les rues de Rome pour recevoir les urines *.
Voici l'opinion qui nous paraît la plus vraisemblable : L'Ansarium et le Foricularium seraient des impôts sur les objets de consommation, et leur nom serait tiré du nom des vases dans lesquels on portait ces objets au marché.
Ces impôts fonctionnaient de la manière suivante : L'Ansarium était perçu de tous ceux qui venaient vendre au marché : ce droit, analogue au Portorium, frappait toutes les marchandises apportées ; aussi paraît-on avoir suivi, pour les deux droits, des principes analogues dans la perception, ce qu'on peut induire de Tinscription suivante : Quidquid usuarium invehitur, ansarium non débet'.
* Quelques-unes de ces opinioDS ne présentant aucun caractère sérieux, nous ne les mentionnons pas. Comparez Burmann : De veetiga^. ftopuli romani^ pag. 76.
3 Dureau de la Malle ; Économie politique des Romains, tom. Il, pag. 460. 3 Marquardt ; Handbuch der rômischen ÀUerthûmer, tom. II, pag. 270.
* Burmann : De veclig. pop, rom,, pag. 199, chap. XI in fine. » Orelli, n« 3348.
Le Foricularium était un droit perçu sur les boutiques ; et en effet, en acceptant que Tenceinte du marcha ne comprenne pas toute la ville, les négociants places en dehors auraient eu une situation privilégiée : en les a frappés d'un droit spécial, de façon à atteindre tous les edulia vendus dans la ville, soit au marché, soit dans les boutiques.
Ces droits étaient perçus par la voie du fermage, suivant la pratique généralement suivie *, et il y avait à craindre que les fermiers ne fissent payer l'Ansarium à des négociants qui étaien atteints par le Foricularium. Pour éviter cet inconvénient et pour mettre fin à des difficultés qui s'étaient élevées entre les publicains etles négociants, les empereurs firent placer des pierres à la limite de l'enceinte dans laquelle l'Ansarium était perçu^.
Les droits produits par ces impôts auraient dû tomber dans Taerarium populi romani ; en effet, sous la République, les finances de la ville de Rome ne furent point considérées comme distinctes de celles l'État. Plus tard, avec l'Empire, la notion des intérêts communaux envisagés comme séparés des intérêts généraux de l'Étal romain, dut se dégager et se réaliser dans les faits. Nos impôls constituèrent une des ressources particulières à la ville de Rome et tombèrent dans une caisse spéciale, l'Ârca publica, dont l'administration resta au Sénat ^»
Existait-il des droits analogues dans les villes de l'Empire ? Nous avons antérieurement * étudié ce point ; sans revenir sur les exemples cités et sur les principes posés, nous nous propo-
* Le Digesto fr. 17, § l (22,1) nous a conservé pour l'Empire le souvenir des foricarii.
s Orelli. n» 3347 : Imp. Gœsar M. Aurelius Ântoninus» imp. Cœsar L. Aurelius Gommodus, hos lapides constitui jusserunt propler controversias quae inter mercatores et mancipes ortao erant, uli finem demonstrarent vectigali foiiculari et ansarii promercalium, secundum veterem legem semel duntaxal exigu ndo. — On a trouvé trois de ces pierres: sur Tune d'elles, le nom de Commode a été martelé; sur une autre, il a été remplacé par celui de Sévère Alexandre — C, L I..VI, n« 1.016, a, b.c.
> Vopiscus; Aurel., 20. — Voir : Dici. des anliq. grecq, et rom,, v« Arcagm^sioria ou publica.
* Chap. II, § l.
sons de dire un mot des droits de marché, que Ton rencontre sur beaucoup de points du territoire romain, et présenter quelques observations sur Tinscription de Palmyre mentionnée plus haut * .
Des droits de marché furent établis dans beaucoup d'endroits; des cités, des particuliers, demandèrent à fonder des marchés à jour fixe, pour attirer en un point déterminé les mercatores de tout genre ; la concession de ce droit relevait du Sénat dans les provinces sénatoriales, de Tempereur ou de son représentant dans les provinces du prince. Des sénatus-consultes nous sont parvenus, rappelant des concessions de cette nature^. Plus tard, l'empereur accorda seul le droit de marché.
Cette concession entraînait presque toujours avec elle l'autorisation de percevoir des mercatores un vecligal particulier. Cette taxe constituait pour les cités une ressource importante, et pendant tout TEmpire, les villes, avec Tautorisation impériale, établirent des droits de cette nature, dont les produits vinrent remplir la caisse municipale. Pour ne pas trop écraser la classe pauvre, on dispensa souvent de cette taxe les objets de première nécessité. Siliquatici namque prsBstationem, quam rébus omnibus nundinandis provida définit antiquitas, in frumentis, vino, oleo dari praesenli lempore non jubemur '.
Les villes qui jouissaient du privilège de Timmunité ou de l'autonomie avaient le droit d'établir sur leur territoire des droits particuliers. Il ne faudrait pas confondre ces taxes avec nos octrois modernes : ces derniers n'atteignent que les objets consommés, tandis que les taxes établies par ces villes étaient analogues au Portorium romain et frappaient non seulement les objets consommés dans les villes, mais aussi les objets qui traversaient leur territoire. Ce sont des privilèges de cette nature que nous rencontrons à Ambracie, Termessus ; toutes ces cités, liberae et immunes, jouissaient, entre autres privilèges, d'une in-
« Chap. II. § 3 in fine.
* Ephem, epigraph., il, adS.-C. De Nnndinis saltus Beguensis. pag. 271-274.
3 Cas$iod.; Var,, 4, 19; Gothofr. ; Ad Cod. Theod., c. 2. G. Theod. (7.20).
dépendance financière; elles fixaient elles-mêmes leurs ressources municipales et administraient leurs finances au moyen de leurs employés.
Ces points nous pfaraissent confirmés, s'il en était besoin, par les renseignements que fournit Tinscription de Palmyre, dont les textes (araméen et grec) et la traduction ont été fixés par M. de Vogué*.
Le premier éditeur de cette inscription n'a pas voulu en présenter le commentaire ; n'y a-t-il pas quelque présomption à tenter ce que nul mieux que lui ne pouvait faire ? Nous voulons bien espérer que l'on nous tiendra compte de la difficulté de la tâche, et nous nous bornerons aux quelques observations suivantes.
L— L'inscription nous rappelle une décision du Sénat local de Palmyre relative à la gestion financière de la cité : ce qui nous permet de ne voir, avec M. Waddington, dans notre document, qu'un tarif local relatif à Palmyre et à son territoire.
II. — La date du document est du 8 denisan de Tannée 448 de l'ère des Séleucides : la date correspond ainsi au mois d'avril 137 de notre ère, la dernière année du règne d'Hadrien. Palmyre suivait un calendrier se rapprochant beaucoup du calendrier juif ^; ce que nous retenons, c'est l'emploi de l'ère des Séleucides : cela indique pour Palmyre une situation indépendante. Nous savons en effet, par de nombreux exemples, que s'il en eût été autrement, Palmyre aurait dû accepter l'ère de la province dentelle faisait partie.
III. — Notre document prouve l'influence exercée à Palmyre par les Romains ; peut-être était-elle placée sous leur domination depuis 106 après J.-C, au moment de l'organisation des territoires de Petra et de Damascus. Quoi qu'il en soit, les Romains avaient exercé une grande influence dans la cité : le souvenir en est conservé tant par le nom donné à une des tribus de
< Journal Asiatique, février-mars 1883, aoùl-seplembre Î883.
2 Waddington ; Inscripi. de V Asie-Mineure : Palmyre, sect. VIII, n« 2571 b.
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la ville que par le document lui-môme ; placée entre l'empire des Partheset les possessions romaines, elle devait à sa situation son grand commerce de transit, et elle constituait un point stratégique très important pour les Romains. Après le voyage d'Hadrien, elle prit le nom d'Adriana, en souvenir da Tempereur. Ce point, indiqué par Etienne de fiyzauce et par une inscription romaine, se trouve confirme par notre texte ' .
IV. — La cité de Palmyre est une ville à constitution grecque; elle a son sénat, son assemblée du peuple, ses magistrats particuliers, ses archontes ; ce sont ces autorités diverses qui ont fait le règlement : c'est donc une décision des autorités locales relativement aux ressources municipales ^.
V. — Notre inscription nous fait connaître que les droits étaient perçus suivant la loi et la coutume ; et pour faire cesser des diflBcultés entre les marchands et les douaniers, on a voulu rendre publiques et fixer par écrit les perceptions justifiées par la coutume : ce sont ces règles que contient notre document ; malheureusement nous ne connaissons pas le texte de la loi en
« Sleph. Byzac, pag. 498; et. C. L Grxc, qo 6015. 3 Voici le préambule de rinscriptioa, d'après la traduction de M. de Vogué. « Décret du Sénat :
> Le huit de Nisan de l'année 448, sous la présidence de Bonna, flls de Bonna, fî!s de Hairan ; faisant fonctions de secrétaire Alexandre fils d'Ale>Bndre, flls de
Philopator, secrétaire du Sénat (SouXv}) et du peuple (3^f<oç) ; étant archontes Malikou fils de Olaî, flls de Moquimou. et Zebeîda flls de Nesa : le Sénat, s'étant réuni conformément & la loi, a décidé ainsi qu*il est écrit ci-dessous :
«Attendu que depuis longtemps des articles nombreux soumis aux droits n'étaient pas compris dans la loi de Douane, et étaient taxés suivant la coutume, de sorte qu'on insérait dans les baux de Douane que la perception ae ferait et selons la loi et selon la coutume ;
lAltendu que souvent, au sujet de cet arrangement, il s'élevait des discussions entre les marchands et les douaniers, il a paru bon au Sénat, aux archontes présents et aux décurions, de faire savoir que tous les articles non compris dans la loi seraient insérés dans le plus prochain bail; qu'à côté de chaque article on inscrirait le droit [qui le frappe] selon la coutume; puis, qu'aussitôt [ce tarif] confirmé pour le fermier, il serait inscrit, avec la loi ancienne, sur la stèle qui est située devant le temple deRabasira.Les archontes à venir, les décurions et syndics empocheront le fermier de percevoir aucune taxe de qui que ce soit au delà de ce qui est dût»
vertu de laquelle on faisait d'autres perceptions. Quoi qu'il en soit, notre inscription a une grande importance : elle paraît être un règlement général pour le fermier des Vectîgalia municipaux. Ces taxes, levées en bloc, comprenaient : des droits d'entrée et de sortie sur les marchandises, droits analogues au Portorium romain ; des taxes sur les industries diverses de Palmyre; les redevances pour la jouissance des eaux et pour le pâturage sur les domaines communaux ; en un mot, les taxes qui constituaient les ressources ordinaires des cités libres. Malheureusement, sur quelques points (les concessions d'eau, les concessions d'usage dans les prairies communes), le texte est tellement détérioré qu'il ne nous fournit aucun renseignement.
Il est mieux conservé en ce qui touche les droits do transit et les taxes sur les industries locales. Nous analyserons les dispositions de ces deux parties.
Observation générale. — Les monnaies et les mesures mentionnées dans le tarif sont les monnaies et les mesures romaines. Ceci ne doit pas nous surprendre : nous savons qu'Auguste * avait voulu que les monnaies, les mesures et les poids romains fussent suivis dans toute l'étendue de l'empire romain; non pas que par là les monnaies locales fussent retirées de la circulation et les anciennes mesures abandonnées ; mais l'empereur avait voulu que les comptes publics et les tarifs fussent dressés suivant le système romain *. On n'abandonnait cependant ni les anciennes monnaies ni les mesures locales : c'est ainsi que l'on a trouvé en Asie-Mineure des inscriptions présentant des valeurs en deniers romains, puis en drachmes % et que notre inscription fait allusion à la mesure locale, dans un passage malheureusement mutilé (XLIX)*.
* Dio Gass., LU, 30 : Discours de Mécène de 725. 3 L'Egypte parait avoir fait exception à celte règle.
3 Waddington ; Inscript, de l' Asie-Mineure , n» 2601.
* Quant à la laine. • . . négociant qui exporte. . . . Palmyre. . • . paiera, et la laine qui. ... le droit à la sortie pour une : ainsi qu'il a été convenu, il ne paiera pas selon la mesure italique ... à Texportation.
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Les monnaies mentionnées dans noire tarif sont les deniers et les as.
Le denier est la monnaie d^argenl du Haut-Empire, dont la valeur a beaucoup varié suivant les époques, et arrive à atteindre de Ofr.,75 à 1 franc.
L'as S au contraire, est une monnaie de cuivre. Les auteurs ne sont pas d'accord entre eux pour en établir la valeur : elle devait atteindre, d'après les travaux de Mommsen, un poids de 13"',64. Grâce à ces évaluations, on peut se rendre compte de rimportance des droits de transit perçus à Palmyre.
Droits de transit. — La partie de l'inscription de Palmyre relative aux droits de transit nous présente la même particularité que l'inscription de Zaraï : nous rencontrons, ici encore, les droits spécifiques sur les objets atteints, au lieu du droit ad valorem qui était perçu pour le Portorium romain.
Il parait résulter de notre tarif qu'un droit fixe était perçu sur chaque charge de cham3au (3 deniers) et sur chaque charge d'âne (1 denier), abstraction faite des marchandises transportées; le chameau à vide payait un denier seulement, et puis, suivant la nature des objets, des droits spécifiques particuliers; les esclaves payaient à l'importation et à l'exportation 22 deniers ; la laine teinte en pourpre (lign. vu), à l'entrée et à la sortie 3 deniers par toison; les cuirs (lign. xxx) , à l'entrée 2 as par peau; les autres marchandises qui étaient l'objet d'un trafic considérable payaient les droits par charge de chameau ou par charge d'&ne; pour la même marchandise, la charge d'àne était taxée à environ moitié moins que la charge de chameau ; quelquefois l'état de la marchandise transportée entraînait des modifications dans la perception : c'est ainsi que les huiles aromatiques (lign. viii et x), dans des outres de peau de chèvre, payaient 13 deniers par charge de chameau ; dans des alabastrons, elles payaient par charge presque le double, 25 deniers.
' Mommsen ; Histoire de la monnaie, traducl. de Blacas et de Witte, toro. III, pag. 39.
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Une fois entrée sur le territoire de Palmyre, la marchandise pouvait être transportée dans la banlieue, d'un point à un autre, sans avoir à payer de droits (mi).
Quant aux objets du trafic, notre inscription ne nous fait connaître que des objets connus et déjà mentionnés dans le texte de Marcien : la laine, les cuirs, les graisses, les huiles aromatiques, les esclaves.
Taœes sur les industries locales, — A Palmyre, une des ressources du budget municipal consistait dans les taxes perçues sur les industries exercées sur son territoire. C'est là un impôt analogue à nos patentes modernes ; il est bien malheureux que la partie de l'inscription qui s'en occupe soit en si mauvais état.
Un impôt de cette nature a existé dans beaucoup de villes de rOrient: en Perse*, en Egypte, dès la plus haute antiquité *, à Byzance* ; les empereurs romains l'acceptèrent, et il se développa jusqu'à devenir, à partir de Constantin, un impôt général pour l'Empire romain, sous le nom de Lustralis collatio.
A Palmyre, à titre de taxe municipale, étaient atteintes les diverses industries qui y existaient : les négociants en huile aromatique (xxvi), les marchands d'habits (xxxi), les herboristes (lvi), les négociants qui exportaient la laine de Palmyre (xlix), étaient soumis à cette taxe. Les tanneurs payaient un droit de 1 denier par chaque mois et par chaque atelier (xxix); les directeurs de caravanes (xxxii et xxxiii) paraissent avoir eu à payer un droit suivant le nombre de chameaux. A cette catégorie de dispositions paraissent devoir se rattacher les dispositions, obscures au premier abord, des paragraphes lvi et xxvi. On lit, dans
1 Aristote; (Eoon^ 2, 1, 3, compte au nombre des six principaux impôts de la Perse une taxe sur le commerce.
* Diodor.. 15, 92. — Letronne ; C. /. Gr»c,, 1281, inscript, de Rosette, lin. 17. Lumbroso; Recherches sur V économie politique de V Egypte sous les La^icie^. Turin, 1870, pag. 297, et C. 1. Grwc, 4863 b. 4874, 4873, 4884 ; et Frœhner ; Ostraea inédits f 2, 5, 16, 18, 29, pour la période romaine.
' Aristote : OEcon,, 2, 2, 3; et Gasaubon, Ad Sueton., Calig, vit., c. 40.
ce passage, qua le ferioier <r percevra un droit égal au salaire de la femme >; un passage do la Vie de Caligula^ de Suétone, vient éclairer cette disposition : cet historien nous apprend que l'empereur avait établi un impôt sur les prostituées, impôt qui était du montant du prix d'une nuit ^ Un impôt de cette nature existait très anciennement dans les villes orientales de l'Empire *; il ne faut pas s'étonner en conséquenee de le trouver établi, et suivant les mêmes règles, à Palmyre ; mais ici il existait à titre de taxe municipale et fonctionnait suivant le mode accepté parGaligula.
Notre document contient un article important sur le commerce du sel : lvii <i Pour le sel pur, il a été décidé que la vente aurait lieu sur la place publique au lieu où Ton se réunit, et celui qui achètera du sel pour le commerce paiera par modius un as italique selon la loi ; en outre, le droit du sel qui se trouve à Tadmor, ainsi que.... sera perçu à un as près, et la vente se fera au modius selon la coutume. . . )) Ce texte nous apprend que tout négociant qui achetait du sel pour le revendre, devait payer un droit particulier, un as italique p^r modius : c'était là un droit sur le commerce, proportionnel au chiffre des affaires ; il en résulte aussi que la ville de Palmyre n'avait pas un monopole de vente sur cette denrée, monopole qui a été organisé, à Rome même» très anciennement. En -outre, on percevait un droit sur le sel : le taux ne nous en est pas connu ; la vente devait se faire au modius ^, à un as près ^.
Enfin, les taxes les plus diverses ont existé à Palmyre : nous y trouvons un droit d'abattoir dont le taux nous est inconnu ; nous
^ 8uét.; Calig. vit., 40 : ex capturis prostilutarum quantum quasque uno conçubitn mereret.
*Un impôt de cette nature existait à Athènes : uEscbin.; C. Timarch.,paLg, 134, 135 ; Pollux,VII/202; IX, 29, et c'étaient les Agoranomes qui devaient fixer le taux de la taxe. (Meier ; AU, proz,, pag. 91 ; Bdckb.; Die Staats haUs haltUng der Athener, tom. I, pag. 450.
« Mesure de capacité de 8 lit. 630. Wadd. ; Voy. en Asie- Mineure ^ part. V, pag. 147.
^ Cette disposition nous est connue par un autre passage de T inscription.
178 VTGIÉ.
savons qu'il doit être payé à 1 as italique près (liga u), et si le droit est inférieur à 1 denier, le fermier, selon la coutume, fera payer l'appoint. Cette disposition nous permet de supposer qu'il y avait un service de surveillance organisé pour les viandes consommées à Palmyre : le tarif nous apprend en effet aque les viandes gâtées qui seront jetées ne payeront aucun droit j>.
Telles sont les quelques observations que nous a suggérées Texamen de ce document si important; il aurait éclairé, s'il eût été complet, d'un jour tout nouveau l'organisation des finances municipales sous l'Empire. Espérons que des découvertes nouvelles permettront de combler quelques-unes des lacunes qu'il présente.
Le lecteur tirera lui-même, de ces études, les conclusions qu'elles comportent : les Romains ont été nos mattres dans Tordre administratif et financier, et l'en ne saurait trop se pénétrer de leurs maximes pour le gouvernement et l'administration des peuples modernes.
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